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IOSTICK CIVILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes). 

Bulletin: Qualité de Français; perte; service mili-

taire à l'étranger; preuve; action en désaveu; assigna-

tion
-
 compétence. — Jugement commercial; seconde 

expédition; ordonnance du président; compétence. — 

Faillite; report; paiement; nullité. — Effets de la com-

munauté; portée légale decemote/JWs; renonciation; in-

terprétation. — Esclave; affranchissement; enfans im-

pubères. — Cour de cassation ( ch. civile ) Bulletin : 

Contre-lettre; preuve; motifs. — Expropriation pour 

utilité publique; jurés; serment; visite de lieux; in-

demnité. — Cour royale de Paris (1" ch.) : Demande 

en séparation de corps; réconciliation. — Cour royale 

de Paris (2
e
 ch.) : Partage; projet de liquidation; ho-

mologation; jugement par défaut; opposition non re-

cevable. — Tribunal civil de la Seine (V ch.) : De-

mande en désaveu de paternité; correspondance. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Vienne : Af-

faire des subsistances de la marine de Rochefort ; mal-

versations et dilapidations; trente-quatre accusés. 

TRIBDNAUX ÉTRANGERS. — Cour criminelle de Naples : 

Accusation d'assassinat et de vol. 

QUESTIONS DIVERSES. 

CURONIOÏH-

JUSTICE CIVILE 

Admission dans ce sens du pourvoi de M. le procureur-gé-
néral de la Martinique contre un arrêt de la Cour royale de 
cette colonie. M. de Gaujal rapporteur. — M. Delapalme avo-
cat-général. Conclusions conformes. 

Erratum.—L'admission du pourvoi Rivoire, dont il a été 
question dans le Bulletin d'hier, a été prononcée sur la plai-
doirie de M' Bosviel. 

Lisez, dans la 4* ligne de la 3
e
 notice du même Bulletin : 

chargé d'opérer cette vente, au lieu de : chargé D'APRÈS celle 
vente. 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes) 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 5 janvier. 

QUALITÉ DE FRANÇAIS. PERTE. SERVICE MILITAIRE 

TRANGER. — PREUVE, 

— COMPÉTENCE. 

— ACTION EN DESAVEU. 

A L'É-

ASS1GNATION. 

I. La perte de la qualité de Français par un service mili-
taire pris à l'étranger ne peut être établie que par des preu-
ves irrécusables. Une Cour royale (celle de Paris, dans l'es-
pèce) a pu considérer, comme ne constituant pas une preuve 
de cette nature, un certificat de service dans l'armée prus-
sienne délivré par le colonel d'un régiment prussien. En re-
fusant d'accorder à ce certificat la force probante qui appar-
tient aux actes authentiques, la Cour royale n'a point violé les 
principes relatifs à la foi due à ces actes. 

Par suite, l'action en désaveu de paternité, formée par un 
Français qui n'a point perdu cette qualité contre sa femme 
qui a pris volontairement son domicile à Paris où elle est ac-
couchée de l'enfant désavoué, a été compétemment portée de-
vant les Tribunaux de la Seine. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Mestadier et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Delapalme; 
plaidant, M' Jousselin. (Rejet du pourvoi de la dame Dequer.) 

JUGEMENT COMMERCIAL. — SECONDE EXPÉDITION. — ORDONNANCE 

DU PRÉSIDENT. — COMPÉTENCE. 

La seconde expédition d'un jugement rendu par un Tribu-
nal de commerce, doit-eMe être délivrée sur l'ordonnance du 
président de ce Tribunal, ou sur l'ordonnance du président 
du Tribunal civil? L'article 854 du Code de procédure dit 
clairement, dans son premier paragraphe, que l'ordonnance 
doit être délivrée par le président du Tribunal où a été rendu 
le jugement. C'est donc le président du Tribunal de commerce 
auquel la compétence appartient, d'après cette première dis-
position. Il est vrai que le même article porte, dans son se-
cond paragraphe, que l'on observera, dans le cas prévu, les 
formalités prescrites pour la délivrance des secondes grosses 
des actes devant notaires, tt que l'article 844 qui règle ces 
formalités, donne compétence exclusivement au président du 
Tribunal civil pour la délivrance de l'ordonnance en vertu de 
laquelle les secondes grosses doivent être demandées ; mais le 
référé de la seconde partie de l'article 834, à la disposition 
de l'article 844, n'est pas relatif à la compétence du juge qui 
doit délivrer l'ordonnance, il ne s'applique qu'aux formalités 
nécessaires pour l'obtenir tt pour l'exécuter. 

Cependant la Cour royale de Paris n'avait pas cru devoir 
adopter cette distinction. Elle avait jugé contre M. Ruffin, 
greffier du Tribunal de commerce de la Seine, que le renvoi 
de l'article 8S4 à l'article 844, était absolu et comprenait la 
compétence du président du Tribunal civil dans les formalités 
à, observer en pareil cas. 

Le pourvoi de M. Ruffin, fondé sur la violation de l'article 
834, a été admis au rapport de M. le conseiller de Beauvert, 
et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Dela-
palme. — Plaidant, M' Lebon. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Teste. 

Bulletin du 5 janvier. 

CONTRE • LETTRE. —PREUVE.—MOTIFS. 

L'arrêt qui décide qu'un écrit émané de l'acquéreur appa-
rent d'un immeuble, et portant une date postérieure de dix-
sept années à l'acte de vente, n'a aucune relation avec cet 
acte, et ne peut dès lors être considéré comme constituant une 
contre-lettre destinée à en détruire les énonciations, ne renfer-
me qu'une pure décision de fait qui échappe à la censure de 
la Cour de cassation. 

La déclaration faite par un individu dans un testament ou 
dans tout autre acte, qu'il n'est réellement propriétaire d'au-
cun immeuble, ne peut infirmer la foi due à un acte authen-
tique qui le constitue co-propriétaire d'un domaine, alors que 
cette déclaration n'a été de sa part que de pure complaisance. 
L'arrêt qui le décide ainsi échappe encore à la censure de la 
Cour de cassation. 

L'obligation pour les juges de statuer avec motifs sur tous 
les chefs de conclusions des parties n'entraîne pas celle de ré-
pondre à tous les argumens invoqués à l'appui de chacun de 
ces chefs. (Jurisprudence constante.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller de Bryon, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Deiangle, du 
pourvoi dirigé contre un arrêt de la Cour d'Orléans. (Affaire 
Villemine dit Wilhem contre Denain); plaidant, M" Bonjean 
et Paul Fabre. 

EXPROPRIATION TOUR UTILITÉ PUBLIQUE. JURÉS.— SERMENT.— 

VISITE DE LIEUX. — INDEMNITÉ. 

Lorsque diverses affaires, se rattachant à une même expro-
priation, ont été, du consentement des parties, divisées en 
plusieurs catégories avec indication d'un jour spécial pour 
chacune de ces catégories, et que les jurys ont été sur-le-
champ formés et constitués pour chacune de ces affaires, rien 
ne s'oppose à ce que le magistrat-directeur reçoive immédia-
tement le serment des jurés. 

Les opérations ne sont pas nulles en ca que le serment pi été 
par chaque jury n'aurait pas précédé immédiatement sa réu-
nion pour le jugement. 

La partie qui, après le transport des jurés sur les lieux 
contentieux, a plaidé sans se plaindre dè ce qu'elle n'aurait 
pas été appelée à la visite, s'est rendue par là non-recevable à 
exciper de l'omission de cette formalité. 

Rejet du pourvoi dirigé contre une décision du jury d'ex-
propriation de la Seine, du 22 août 1846 (affaire Gaubert 
contrôla ̂ ille de Paris); rapporteur, M. Gauthier; conclusions 
conformes de M. l'avocat-général Deiangle; plaidan3 : M" Bon-
jean et Mirabel Chambaud. 

COUR ROYALE DE PARIS (1" chambre). 

Présidence de M. le premier président Seguier. 

Audience des 29 décembre et 5 janvier. 

DEMANDE EN SËPARATIOX DE CORPS. «— RÉCONCILIATION, 

M"" de Tiremois se plaint de son mari pour plus d'un 

grave motif, et a formé contre lui une demande en sép& 
/->„!..; „: „ .1^ „i„_: j ' •!• .'■ 

FAILLITE. REPORT. PAIEMENT. — NULLITE. 

Le créancier d'un commerçant qui a touché le montant de 
çe qui lui était dû par l'effet de poursuites exercées contre 
son débiteur, a pu être condamné à restituer à la masse la 
somme par lui touchée, s'il est établi qu'il connaissait, au 
moment des poursuites, l'état de faillite de son débiteur, quoi-
que non encore manifesté judiciairement, et si la faillite dé-
clarée postérieurement au paiement a été reportée à une épo-
que antérieure. 

H n'y a aucune distinction à faire entre le paiement fait 
volontairement et le paiement opéré par l'effet de poursuites 
judiciaires ; l'article 447 du Code de commerce s'applique 
dans les deux cas. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller de Gaujal, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Delapalme ; 
pl. M' Chevalier. — Rej»t du pourvoi Finken. 

EFFETS DE LA COMMUNAUTÉ. PORTÉE LÉGALE DE CE MOT 

effets. RENONCIATION. INTERPRÉTATION. 

I. La clause d'un contrat de mariage où il est dit que le 
survivant des époux sera approprié de lous les effets qui com-
poseront la communauté a pu et dû être interprétée en ce 
sens que le mot effets embrassait les biens meubles et im-
meubles de la communauté. C'est le sens usuel que le législa-
teur lui donne lorsqu'il est employé seul, ainsi qu'on peut le 
voir dans les articles 1086, 1423, 1438 et 1439 du Code civil. 

11- La décision par laquelle une Cour royale a déclaré que, 
jie tous les actes produits devant elle, à l'effet d'établir qu'une 

emme avait renoncé aux avantages que lui assurait son con-
m

. de mariage, il ne résultait pas que cette renonciation 
vatt eu lieu, est une décision de fait qui échappe à la censure 

ae la Cour de cassation. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Jaubert et sur les 
«ne usions conformes de M. l'avocat-général D-lapa'me. 
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ESCLAVE.— AFFRANCHISSEMENT. — ENFANS IMPUBÈRES. 
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u «prudence conforme.— Arrêt Virginie). 

ration. Celui-ci a articulé plusieurs faits de réconciliation 

postérieurs en date à cette demande, et qui étaient, cer-

tes, de nature à constater le meilleur accord entre les 

époux ; car difficilement auraient-ils pu, au temps même 

de la lune de miel, user de plus d'intimité. Ainsi, suivant 

le langage de M. de Tiremois, sa femme, le jour même de 

leur comparution devant M. le président du Tribunal, 

chargé par la loi de prévenir le procès par un accommode-

ment amiable, aurait parlé à son mari le plus affectueuse-

ment du monde, et elle voulait si peu sérieusement la sé-

paration de corps, qu'elle disait à son avoué : « N'est-ce 

pas, Monsieur, que quand tout sera terminé, cela no m'em-

pêchera pas de vivre avec M. de Tiremois. » Aussi, ce 

jour-là même, elle accompagna son mari à son bureau, à 

la mairie du 1" arrondissement, en lui disant : « Au re-

voir, mon ami, à ce soir à quatre heures et demie. » Et le 

soir, au moyen d'une clé de l'appartement de M. de Tire-

mois, elle pénétra d'elle-même dans la chambre à cou-

cher. Ici M. de Tiremois fait observer que, lors des pre-

mières procédures. M"" de Tiremois a été autorisée par 

M. le président à résider dans la maison qui est la pro-

priété des époux, aux Ratignolles, et qu'elle s'est établie 

en conséquence au troisième étage, pendant qu'il restait, 

lui, au rez-de-chaussée de cette même maison. De là la fa-

cilité des communications, qui n'ont pas cessé tous les 

jours et le plus souvent aussi fort avant dans la nuit; de 

là les soins fort tendres de M"" de Tiremois pour son 

mari, à qui elie envoyait, pendant une maladie, bouillons 

et potages, à qui elle venait donner les marques les plus 

vives de son affection, en présence même de plusieurs lo-

cataires et voisins. Enfin, c'était si bien un simulacre 

trompeur de séparation, que M. de Tiremois a aidé lui-

même sa femme dans le petit déménagement qu'elle a dû 
faire pour s'installer au troisième étage. 

Une enquête sur ces divers faits eut lieu par W. de Tire-

mois; mais là se borne le succès de l'articulation; et sur 

le vu de cette enquête et de la contre-enquête, le Tribu-

nal n'y trouvant pas la preuve de la réconciliation allé-

guée, a rejeté cette fin de non-recevoir opposée à la de-
mande. 

M. de Tiremois est appelant de cette sentence. M' Liou-

ville son avocat, a exposé que M"" de Tiremois s'était 

imprudemment confiée, dans une circonstance où elle ne 

pouvait ignorer la situation intéressante où elle se trou-

vait, à une sage-femme qui avait' cru voir là une maladie 

véritable, et avait employé des remèdes dont le déplora-

ble effet avait surexcité le cerveau chez M"" de Tiremois, 

en sorte que cette surexcitation devenue fréquente et 

presque habituelle, avait amené des scènes d'autant plus 

violentes, que M"" de Tiremois était aussi devenue jalouse 
de son mari, bien qu'elle n'en eût aucun motif. 

L'avocat a puisé dans les enquêtes les preuves établis-

sant, suivant lui, la réconciliation qui aurait eu lieu au 

mois de juillet 1845. Ainsi, un témoin qui se trouvait 

dans l'anti-chambre du cabinet de M. le président, et qui 

était venu au Palais pour son compte, appelé aussi par la 

demande en séparation que formait contre lui sa femme, at-

teste qu'il a vu entre M. et M
me

de Tiremois des pourparlers 

fort affectueux. Un autre témoin a suivi, le soir, dans 

l'escalier de la maison, à la lueur d'une bougie, une om-

bre qui serpentait du troisième étage au rez-de-chaussée, 

c'est à dire de l'appartement de M"* de Tiremois à celui 

de M. de Tiremois. Un autre encore, a vu M
m

" de Tire-

mois à cinq heures du matin, en camisole, sortant de ce 

même rez-de-chaussée. Un autre, enfin, dépose que M
me 

de Tir«mois faisait des caresses à son mari; et, scrupu-

leux à l'excès, ce témoin ajoute : «Par le mot caresses, je 

veux dire qu'ils étaient en bonne intelligence et ne se 
querellaient pas. » 

M' Liouville, de ces faits et d'autres encore, conclut 

donc qu'il n'y avait mésintelligence qu'entre les avoués 

des parties, et sur papier timbré ; et pour conclusum il 

cite une lettre que M. de Tiremois adressait à sa femme 

le 2 août 1845, et dont nous donnons l'extrait suivant : 

Ma chère et bonne Alexandrine, qu'y a-t-il de plus conso-
lant pour moi sur la terre que de m'entretenir avec toi? ne 
me la refnse donc pas, catte seule et unique consolation, ce 
vrai et légitime bonheur... N'es-tu pas ma parente, cette femme 
que j'ai connue si jeune, que j'aime depuis si longtemps du 
vivant même de son père, cette femme à qui j'ai cherché sou-
vent à cacher tout mon amour comme tout l'ascendant qu'elle 
avait sur moi... Me voilà seul, abandonné dans ce grand loge-
ment vide, où je ne puis faire un pas, arrêter un regard sans 
me rappeler les plus tendres et les plus touchans souvenirs ; 
c'est ici, en entrant, que j'étais sûr de retrouver ma femme, 
bonne et sincère amie; des enfans que je voyais grandir avec 
tant de joie et de bonheur ; c'est là que tu me tendais la main, 
que ma petite Claire et ma chère Léonide venaient au-devant 
de moi pour me présenter leurs fronts ou leurs joues pour que 
je pusse y déposer un baiser ; c'est là que mon pauvre garçon 
me disait, bon jour, mon petit papa, comment le portes-tu ? 
C'est ici que vous partagiez vos repas avec moi, c'est là que 
vous vous livriez au sommeil... et tout cela doit être perdu 
pour moi ! Ah ! non, c'est impossible... 

Avec quel respect, ma chère amie, quelle soumission et 
quelle résignation est-ce que je ne me soumets pas à toutes tes 
volontés ; fais-moi connaître tout ce que tu veux, tout ce que 
tu désires, j'y souscrirai bien volontiers. Souvent tu as jeté 
l'espérance dans mou âme : pourquoi avoir anéanti tout cela? 
ne m'avais-tu pas donné les preuves les plus certaines de la 
plus sincère réconciliation? 

L'avocat fait enfin remarquer que M- de Tiremois avoue 

encore son affection pour son mari dans l'épitre suivante 

déposée, dit-il, le 5 août 1845 chez M. de Tiremois par 
elle-même : 

A MON MARI. 

Cruel, pourquoi m'avoir trahie? 
Je t'aimais de si bonne foi ! 
J'ai tout sacrifié pour toi, 
Et c'est toi qui me sacrifie ! 

Tu m'as condamnée à la mort ; 
Je te déplais, je suis coupable; 

Hélas ! s'il suffisait d'aimer pour être aimable, 
Ingrat, je te plairais encor! 

S. LEGENDRE , f' DE T. 

M" de Belleyme, avocat de M
m

* de Tiremois, expose que 

les griefs de séparation consistent dans les mauvais trai-

temens et les brutalités de M. de Tiremois, qui, en ou-

tre, a entretenu des relations criminelles avec une cou-

sine, pour laquelle il a fait la dépense d'un établissement 

de modes, et même avec une maîtresse qu'il a gardée au 

domicile conjugal. De plus, l'accusation de folie a été 

prodiguée par M. de Tiremois à sa femme et par lui pro-

pagée de tous côtés. Pour parvenir à faire croire à cette 

accusation, il a d'abord imaginé cette folie relative à une 

fausse couche, qui serait le point de départ des aberra-

tions mentales de sa femme. Le fait est que c'est M. de 

Tiremois lui-même qui a procuré cette sage-femme à 

M™ de Tiremois, et que cette sage-femme, croyant d'a-

bord à une hydropisie, puis à un squirre, a administré 

des remèdes et des potions dont les effets ont produit 

ch^z M°" de Tiremois une maladie de dix-huit jours seu-

lement. Ainsi se trouvent démentis les certificats, tous 

émanés du même médecin, qui ont été produits par M. 

de Tiremois, et qui attesteraient le dérangement des fa-

cultés intellectuelles de M"" de Tiremois. Reste seule-

ment le fait de l'accusation de folie et de la notoriété qui 

a été donnée par M. de Tiremois à cette accusation. 

M' de Belleyme, après avoir réfuté les dépositions de 

l'enquête invoquées par M. de Tiremois au sujet de la ré-

conciliation prétendue, termine sur ce point en donnant 

lecture d'une lettre récemment adressée par M. de Tire-

mois à la sœur de sa femme, et dans laquelle il sollicite 

humblement le pardon de ses torts, ce qui indique suffi-

samment qu'il n'avait pas encore reçu ce pardon par la 
réconciliation. 

La Cour a confirmé purement et simplement le juge-
ment du Tribunal de première instance. 

» Vu les art. 969, 976, 977, 981 et 113 du Code de procédure 
civile ; 

» Attendu que du premier desdits arlicles, il résulte que le 
jugement qui a ordonné un partage doit commettre un juge 
pour procéder à cette opération, lequel, suivant l'article 976, 
renvoie les parties devant le notaire commis à l'effet par lui 
conformément à l'article 977, de dresser l'acte et de rédiger 
procès-verbal des difficultés, s'il en survient, auquel cas il 
est statué par le Tribunal, sur le rapport du juge-commis-
saire, après renvoi à l'audience par lui prononcé, parties pré-
sentes ou dûment appelées , 

» Que, dans le cas où aucunes difficultés n'ont été soulevées, 
il est, toujours sur le rapport du juge-commissaire, prononcé 
sur l'homologation demandée par la partie la plus diligente; 

» Que, dans la mission que rmnplit le notaire, il est le dé-
légué de la justice, et, dans la limite des attributions que la 
loi lui confère, fait acte de juridiction; 

» Attendu que cet ensemble de dispositions constitue une 
véritable instruction par écrit, qu'on y retrouve tous les ca-
ractères de cette procédure, à savoir nomination d'un juge, 
procès-verbal de décès dressé par le notaire commis, renvoi à •< 
l'audience par le juge-commissaire et jugement rendu sur son 
rapport ; 

» Att;ndu qu'aux termes de l'article 113 précité, les juge-
mens rendus même sur les seules pièces de l'une des parties, 
faute par l'autre d'avoir produit, ne sont pas susceptibles d'op-. 
position ; 

» Qu'il importe donc peu que, dans l'espèce, les époux Le» 
monnier n'aient devant le notaire commis formulé aucun dire, 
ni pris à l'audience aucunes conclusions; qu'il est justifié 
qu'ils ont été régulièrement appelés tant devant le notaire 
commis qu'à, l'audience; qu'ils ont à s'imputer de n'avoir 
pas alors présenté leurs prétendus griefs contre l'opération 
dont il s'agit; 

» Attendu, en outre, que le droit d'opposition n'est accordé 
que pour prévenir toute surprise, et mettre toute partie inté-
ressée en posilion de faire valoir ses droits, et qu'il est satis-
fait au vœu de la loi, par les mises en demeures successives, 
signifiées au défaillant dans les procédures sur la liquidation; 

Déclare les époux Lemonnier non recevables dans leur op^ 
position. 

(Plaidaiis, M' Pijon pour les époux Lemonnier appelans, et 
M* A. Rivière, pour la veuve Gérard, intimée. — Conclusions 
conformes de M. l'avoeat-général Glandaz.) 

COUR ROYALE DE PARIS (2' chambre). 

Présidence de M. Monmerqué, conseiller doyen . 

Audience du 30 décembre. 

PARTAGE. PROJET DE LIQUIDATION. HOMOLOGATION. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. OPPOSITION NON-RECEVABLE. 

En matière de comptes, liquidation et partage, lorsque toutes 
les parties désintéressées ont été régulièrement appelées, 
tant devant le notaire commis que devant le Tribunal, le 
jugement d' homologation qui intervient sur la demande de 
la partie la plus diligente, quoique par défaut contre celles 
des parties qui n'ont formulé aucun dire devant te notaire 
et n'ont pris aucunes conclusions à l'audience, n'est pas 
susceptible d'opposition. (Art. 969, 976, 977, 981 et 113 du 
Code de proc. civ.) 

Ainsi jugé par confirmation d'un jugement du Tribu-

nal civil de la Seine, en date du 29 avril 1846, et ainsi 
cençu : 

« Attendu que le projet de liquidation dont s'agit, dressé le 
22 septembre dernier par M* Debière, notaire commis, a été 
homologué par jugement du 18 mars 1846 ; que les époux Le-
monnier ont formé opposition à ce jugement, et qu'il est sou-
tenu par la veuve Gérard que cette opposition n'est pas rece-

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" chambre). 

Présidence de M. Barbou. 

Audience du 5 janvier. 

DEMANDE EN DÉSAVEU DE PATERNITÉ. — CORRESPONDANCE, 

Cette affaire, indépendamment d'un concours de cir-

constances étranges et mystérieuses, présentait celte sin-

gularité : que la mère contre laquelle était formée la de-

mande en désaveu repoussait avec énergie, comme lui 

étant étranger, l'enfant auquel on prétendait qu'elle au-

rait donné le jour en l'absence du mari, brave officier de 

notre armée, qui combattait alors et versait son sang sur 
la terre d'Afrique. 

M* Muller, avocat des héritiers Burtha-d'Annelef, ex-
pose ainsi les faits de la cause : 

Une famille des plus dignes, éprouvée par les perles les 
plus cruelles est placée dans la triste nécessité d'ajouter encore 
à sa douleur le scandale d'un procès. Elle demande au Tribu-
nal d'admettre le désaveu d'un enfant dont une femme adul-
tère ose nier la maternité. Les faits sont graves mais simples, 
et les dénégations de la mère vous obligeront peut-être seules 
à ordonner une enquête. 

Le 17 mars 1836, M. Adolphe Burthe d'Annelet, épousa M"
8 

Olympe Pecquet alors âgée de 17 ans. M. Adolphe Burthe alors 
lieutenant dans un régiment de cavalerie suivait avec hon-
neur la carrière militaire dans laquelle son père s'était illus-
tré. Le général Burthe avait été à la fin de l'Empire un des 
derniers à déposer les armes. Il combattait encore après nos 
désastres auprès du général Exculmans lorsqu'en 1815, près de 
Clamart, ce digne lieutenant de l'Empereur prouva aux Prus-
siens que tous les braves n'étaient pas morts à Waterloo. 

Le bonheur de l'union des jeunes époux dura peu. Au mois 
d'avril 1840 M. Rurthefut appelé par son service dans le midi 
de la France. 11 laissait sa jeune femme confiée aux soins de 
sa famille qui avait voulu, disait-elle, la soustraire à l'ennui 
de la vie de garnison. Il ne devait plus la revoir qu'une fois 
devant M. le président du Tribunal pour h s préliminaires d'u-
ne séparation de corps. A l'époque où M. Burthe avait dû 
quitter sa jeune femme pour obéir aux exigences du service, 
M

mt
 Burthe était passionnément éprise de son mari. Voipi la, 

lettre qu'elle lui écrivait alors : 

« C'est bien mal, mon bien aimé, de me laisser si long-
temps sans nouvelles de to; ; elles sont tout pour moi, tu le 
sais. Ja t'avoue que je t'en voulais sérieusement de m'avoir 
oublié ainsi que tu l'as fait. Mais t* bonne et aimable petite 
lettre si affectueuse et si tendre m'a fait mettre de côté toute 
ma co'ère et je ne irouve à te dire aujourd'uique ces mots: «Je 
t'aime, oh ! oui, je t'aime, pareeque tu m'aimes d'un amour si 
pur et si grand qu'il me rapetisse, moi, pauvre femme. Je 
t'aime, vois-tu pareeque tu m'as aimée, pareeque tu seras mon 
soutien, mon appui dans cette vie où il y a tant de douleurs et 
de souffrances pour nous...» Surtout, Monsieur, ne soyez plus 
trois semaines sans m'écrire. Je ne vous demande pas de gran-
des phrases. Seulement, je l'aime. C?\a. me suffit pour huit 
jours. Je ne devrais pourtant pas vous laisser voir toute mon 
indulgence. C'est trop vous assurer que i-i vous retombiez dans 
la même faute, vous seriez encore pardonné. N'y comptez pas 
trop cependant. Je pourrais me révolter et vous sivez que pol-
tron révolté est chose à craindre. Si vous étiez ici je vous pu-
nirais ferme en te donnant mille baisers d'amour, vilain, 
que je déteste 

» Adieu, chéri, je ne puis t'en dire davantage, car il est tard 
et il faut que je me couche. Demain je serai levée à six heu-
res pour conduire Noëmi à Paris, pour ses leçons. Tu vois que 
je ne suis pas paresseuse. C'est qu'aussi lu n'es pas là. Je 
ne trouve plus amour et bonheur... Adieu, ange béni... adieu 
encore, 

» Mille baisers. OLYMPE. » 

Tant de protestations d'amour allaient disparaître. Lesab-

sens ont tort. Une passion adultère allait remplacer dans le 
cœur de M"'

e
 Burthe l'amour qu'elle avait pour son mari. 

M. Burthe s'était aperçu d'un changement dans l'affection de 
sa femme. Son inquiétude s'était tradui e en quelques repro-
ches pleins de délicatesse et de réserve. Mais tout était fini, 
et, le 9 juin, il recevait une lettre qui devait lui donner de 
cruelles certitudes. 

« N'essayez pas, disait M'"
0
 Burthe à son mari, de remuer 

lescendresdu loyer; vous n'en feriez jaillir aucune étincelle... 
Quel que soit le cas où je pourrai me trouver, il me restera 
assez de cœur et de conscience pour que mon déshonneur ne 
rejaillisse pas sur vous. A défaut d'autres moyens la tombe 
est là, muette et sacrée... OLYMPE. » 

La position de M. Burthe était douloureuse; mais il avait 
un devoir à remplir : c'était de rappeler sa femme auprès de 
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lui, de la sauver, s'il en était temps encore, de son déplo-

rable égarent»nt. Il était alors en garnison à Castres, il'"' 

Burthe vint jusqu'à Toulouse ; mais là, sa résolution change, 

et voici ce qu'elle écrit à son mari : 

« Toulouse, 28 décembre 18 H. 

« Monsieur, 
» Je suis venue jusqu'à Toulouse avec l'intention de vous 

voir, et de ,{lcher d'y rester ; mais je sens que la mort pour 

moi serait mille fois préférable qu'une si horrible existence. 

Je ne veux pas l'accepter, et je vous crois trop de cœur pour 

rien réclamer d'une femme qui vient ici, la*se de la contrainte 

qu'elle s'impose depuis longtemps, vous dire qu'elle ne vous 

aime pas, et vous répéter que le plus horrible de tous les 

supplices pour elle serait l'obligation de'vivre avec vous. Cela 

ne doit qu'à moitié vous étonner, car, comme moi, vous m'a-

vez menti. Vous aussi, vous vous èt- s contraint et gêné avec 

moi : toutes vos leur» s le prouvent, et de plus, l'abandon com-

plet dans lequel vous m'avez laissée pendant .leux ans prouve 

assez ce que j'avance. Recherchez pas à le nier. Si vous avez 

l'air aujouid'hui de me rappeler, c'.st que vous considérez 

peut-être >omme un point d'hontu ur de ne pas abandonner 

tout à fuit une femme que, jusqu'à ce jour, on a appelé vôtre. 

Je vous ronds grâce, Monsieur, mais vous savez que je suis 

d'un- de ces natures hères et indomptables qui n'oublient 

jamais une humiliation, et dont le cœur, une fois blesse, ne 

revient jamais. Vous m'avez blessée, monsieur , vous m'avez 

humiliée, j» ne vous le pardonnerai jama s. Comprenez-vous 

maintenant que vivre ensemble est désormais impossible ? Ce 

serait une torture de tout- s minutes ; ce serait une agonie ef-

froyable, pour moi surtout. Oh ! laissez-moi vous dire tout ce 

que j'ai dansl'àme... Depuis trop longtemps je me suis tue, 

et le mal qui, aujourd'hui, rne dévore et me rapproche du 

tombeau, vientde cette horrible contrainte que je m'é'ais im-

posée jusqu'à ce jour. Si votre caractère est toujours le même, 

je suis sûre que vous n'hésiterez pas un seul instant à accep-

ter la séparation que je viens vous proposer. Votre fierté re-

connue, votre amour propre seul, vous feront un devoir 

.•l'accepter, d'accepter sans bruit, sans scandale, une sépara-

tion qui nous donnera au moins une consolation : la liberté. 

Croyez-moi : le scandale, le bruit, ne serviraient à l ien qu'à 

nous rendre ridicules. 
« Si vous lisez attentivement celte lettre, vous reconnaîtrez 

qu'elle est écrite ave.-, calme, et qu'une volonté ferme et iné-

branlable l'a dictée. De plus, après la fr*nch se avec laquelle 

je vous écris, je considérerais comme une lâcheté d'employer 

la force pour obtenir ce qu'on vous refuserait, et je vous crois 

iuetpahle d'une tacheté. Vous devez savoir qu'avec un carac-

tère comme le mien, la peur serait de peu d'effet. J'accepte 

tout et. suis prête à subir avec 1 1 même volonté inébranlable 

toutes les tentatives que vous pourrez faire contre moi. 

» Je retourne à Paris, et mon intention est de n'entrer dans 

aucun détail en face de nos familles. Je leur laisserai croire 

que nous nous sommes vus, et que reconnaissant que nous ne 

pouvons vivre ensemble, nous nous sommes séparés. Croyez-

moi encoie; c'est le plus sage pai ti à prendre que de garder 

un profond s lence sur tout ceci, et je suis persuadée que lors-

que vous aurez réfléchi, vous vous rendrez à l'évidence, d'au-

tant plus que ce parti est tout à votre avantage. Le Konde 

tend généralement la main au plus fort, au maître, et écrase 

le plus faible, l'esclave. Vous devez savoir qui est l'un et qui 

Si 
n 'ai 

lit l'autre. 

» Adieu, Monsieur, qu'à l'avenir nous soyons complète-

ment étrangers l'un à l'autie. Vous avez trop de cœur pour 

vouloir ag r autrement. 

» En attendant votre réponse, je vous salue, 

» OLYMPE. » 

» P. S. Comme vous pourriez, sous le prétexte de ne pas 

vous mettre toute ma famille à dos, faire quelque tentative, je 

viens vous rassurer et vous dire que j'ai été assez franche pour 

préparer ma famille à ce dénoûment, et qu'elle sera peu éton-

née de mon retour. Du reste, je vous prie encore de vouloir 

bien garder le plus profond silence, et je ne vous cache pas 

que si vous ne consentiez pas à cela, ce set ait uu manque de 

délicatesse indigne d'un homme d'honneur et du nom que 

vous portez. 
» Adieu, Monsieur, encore adieu et pour toujours. » 

M mp Burthe, en faisant le voyage de Toulouse, avait voulu 

faire croire à une entrevue avec son mari. Elle avait voulu 

faire croire à sa famille qu'elle avait fait tout ce qui dépen-

dait d'elle pour arriver à un rapprochement. D'ailleurs, elle 

ava>l un autre et bien plus grave intérêt. M"" Burthe avait re-

eonuu les signes non équivoques d'une maternité c iminelle. 

Après ce voysge, dont elle espère couvrir sa faute, elle revient 

à Paris, et là, cette jeune femme à peine âgée de vingt-deux 

ans, au lieu de rentrer dans sa famille, descend dans un hô-

tel garni, et elle écrit mensongèrement à son "père qu'elle a 

revu son mari, qu'elle a fait tous ses efforts pour vaincre des 

répugnances invincibles, et qu'enfin tous deux ont reconnu 
l'impossibilité d'une vie commune. 

M. Adolphe Burthe avait été cruellement affecté de celte let-

tre reçue de Toulouse. Il voulut essayer un dernier moyen en 

«'adressant au cœur de sa femme. Il ordonna à son domesti-

que de lui écrire qu'il était dangereusement malade, et que 

dévoré de souffrances, il désirait revoir celle qu'il aimait en-

core. Cette lettre était adressée à M"" Burthe chez son père où 

ou croyait qu'elle s'était retirée. Le beau-père de M. Burthe 

l'ouvrit et son étonnement fut grand. Il écrivit aussitôt à M. 

Burthe une lettre dans laquelle il lui disait : 

< Comment se fait il que vous qui aviez vu votre femme à 

Toulouse, les derniers jours du mois de décembre, partie d'ici 

le 23 dan * l'intention de s'unir à vous, et m'ayant fait part 

de sa détermination de partir, pourlequt 1 voyage j'ai répondu 

ou payé pour environ 10 ou 12,000 francs de dettes, et lui ai 

remis, outre son voyage payé, 50 napoléons pour les premiers 

mois, n'ayant rien tant à cœur que de vous voir réunis, de la 

voir revenir ici quelques jours après, en écrivant une lettres 

sa mô e de l'hôtel où elle était descendue, pour lui apprendre 

son arrivée, que vous avez eu avec elle des altercations telle-

ment graves, que c'était terminé et qu'elle ne voulait pas révé-

ler à personne ce qui s'était pas: é entre vous. Je vous assure 

que cela est bien pénible pour les deux familles. Tant qu'à la 

lettre de votre chasseur, elle a été probablement écrite dans 

l'intention de lui faire peur et de la rapprocher. 

Je suis attéré de tout cela et je vous prie en grâce de me faire 

part de ce qui s'est passé, etc. 
Tout à vous de cœur et d'amitié, 

PECQ.IET. 

M«« Burthe, furieuse de voir les mystères de sou voyage dé-

couverts, écrivit Ie24 janvier, à son mari, la lettre suivante: 

« Après avoir vainement attendu dans un hôtel pubbe (et 

cela parce qu'il m'a convenu ainsi), je viens de louer un ap-

partement que je fais meubler et où je serai installée sous peu 

de jours, m'occupant peu du consentement des autres et me 

moquant de leur manière de penser. Après l'explication claire 

et nette que je vous ai donnée de mes sentimens à votre égard 

et d'après votre silence, je nr? considère libre de mes actions. 

J 'espère que vous avez trop de cœur pour vous occuper de 

moi à l'avenir. J 'espère aussi qu'il vous reste assez déloyauté 

et de respect de vous-même pour tenter aucune démarche qui 

pourrait me nuire en quoi que ce fût. Je vous ai prévenu, du 

reste, que j'étais disposée à tout supporter, à tout braver. 

Engagez les vôtres à s'occuper d'eux et à rester en repos, 

cimmemoijo saurai soumettre les miens à mon irrévocable 

volonté. 
» Adieu, Monsieur, je vous engage a ne plus employer de 

psivil subterfuge à celui de votre maladie si grave qui," si je 

suis assez naïve pour en croire votre chasseur, a dû vous enlever 

l'existence.... 
. J'ai l'honneur de vous saluer, 

OLYMPE. 

M. Burthe, ainsi bravé par sa femme, songea d'abord à la 

faire rentrer dans le d -voir en lui refusant les revenus de sa 
dot mais il fut bientôt détourné de ce dessein par une der-

nière lettre qui vous fera mieux comprendre encore le carac-

tère de cette jeune femin >, naguère si douce et si tendre et qui 

affiche tant d'audace aujourd'hui. Voici cette lettre : 

« 7 février 1842,
 1 

ii Je ne sais, Monsieur, dans quel sens mon père et votre 

mère ont pu vous écrire, mais ce que je sais, c'est que vos dé-

cisions et les pensées que vous émettez m'étonnent d'autant 

DIUS que je ne reconnais pas là votre caractère. Quoi! vous 

aussi vous êtes devenu intéressé. Vous voul-z, dites-vous, fixer 

votre position, régler les donations mutuelles, et cela lorsque 

le cœur n'y est pas. Vous parlez d'argent; ah ! rassurez-vous, 

Monsieur, quant à cela vous êtes dans votre plein droit et la 
seule vengeance que vous puissiez tirer de moi, c'est de me 

réduire à la misère. Le ferez-vousV Je ne puis le croire. ISo 

m'avez-vous pas dit bien souvent : « Si vous ne m'aimiez plus, 

je vous laisserais libre de vivre où vous voudriez et je vous 

abandonnerais toute v*tre fortune. » Aujourd'hui, il n'eu est 

plus ainsi à ce qu'il paraît.... 
Oui, j't*i-avoué que je ne vous avais pas vu a Toulouse 

je ne vous ai pss fait venir dans cet'e ville, c'est que je 

pas assez compté aur votre générosité. J'ai craint, liv<ée que 

j'étais à vous, sans un ami, sans un défenseur, que vous ne 

me reteniez de force et j'en serais morte. J'ai donc écrit, mais 
en espérant que vous comprendriez qu'avancer que je ne vous 

avais pas vu, c'était jeter sur moi un jour infâme qui me per-

drait. J'avais dit tout simplement à ma famille que je vous 

avais vu, sans entrer dans aucun détail; mais mon père, com-

me toujours, s'est mêlé d'une aliàire qui ne le regarde pas. 

Chacun sait que je suis allée à Toulouse et que je suis revenue 

sans vous voir. Le monde, si méchant, broJe là-dessus et me 

salit. Ma sœur même, ayant des torts envers moi, prend ce 

prétexte pour ne plus me voir. Voi'à, Monsieur, ce que vous 

avez fait en n3 voulant pas terminer nos affaires entre nous... 

Me voilà peut-être déshonorée, et vous, vous seriez ridicule si 

je consentais à vivie avec vous. C'est donc chez moi une con-

viction intime qui raffermit davantage mes dé usions. C'est un 

point d'honneur, un cas de conscience, qui fait, je vous le ré-

pète, que j'aimerais mieux mourir que de vivre avec vous. 

» Adieu, Monsieur, veuillez me répondre de suite. 
» OLYMPE » 

Que devait faire le mari ainsi cruellement outragé? Il eut 

l'intention de demander la séparation de corps ; mais il fai-

blit initier Si» mère à toutes ses douleurs. M. Burthe pe sa 

que cette pauvre mère, accablée par la perte récente de trois 

enfans, ne résisterait pas à ces nouveaux coups. Fils dévoué, 

il dévora ses peines et garda le silence. 
M"" Olympe Burine avait été chercher un asile dans un pe-

tit appartement de la rue des Marais du Temple. Sr belle-

rnère apptit qu'elle était en proie à une maladie extraordi-

naire, mystérieuse. Elle écrivit à son père pour en savoir 

quelques nouvelles et elle ne put savoir rien de précis. 

Le S octobre 1842, M m « Olympe Burthe mit au monde clan-

destinement, un enfant qui l'ut présenté par le médecin et 

inscrit comme né de Louise Lacroix, âgée de vingt-trois ans. 

Le nouveau-né fut rems à une nourrice, puis confié au 

jière de M™" Burthe. Bientôt M m * Burthe oubliant toute pudeur 

prit l'enfant auprès d'elle. L'absence de son mari l'enhardis-

sait. M. Adolphe Burthe avait été chercher en Afrique des 

distractions à sa douleur sur les champs de bataille. Il avait 

noblement conquis un grade supérieur après avoir vu son 

frère indignement assassiné par les Arabes. Cruellement 

éprouvé par le climat d'Afrique, M. Burthe avait été obligé de 

rentrer en France; il arrive chez sa mère et bientôt il apprend 

tous les scandales de sa femme. Comme l'accouchement ava t 

été clandestin ou découvrit avec ppine les traces de la gros 

sesse. Mais enfin on parvint à découvrir l'intrigue de M" - Bur-

the. Dès lors le devoir du mari était tracé; il devait chasser 

de la famille l'enfant que l'adulte e y avait introduit. Une 

double demande fut formée par M. Burthe, l'une en désaveu 

de paternité, l'autre eu séparation de corps. Mais celui qui 

avait bravé l'ardeur du climat de l'Afrique et les balles 

des Arabes, ne put résister à la cruelle douleur qu'il ressentit 

de la conduite de sa femme. M. Burthe mourut à Paris le 20 

avril 1846. Ses héritiers durent suivre le procès et reprendre 

l'instance. 

M' Muller, 8près avoir ainsi exposé les faits, cherche à éta-

blir la miternité, et, subsidiairement, demande à faire la 

preuve des faits articulés, et repousse les prétentions du tu-

teur à la légitimité de l'enfant. 

M' H. Celliez, avocat de Mme Olympe Burthe, prétend quele 

et à défaut d'acte de naissance ou lorsqu'il y a inscription 

SJPS un faux nom, par la possession d'état; 
Que dans ta cause l'enfant désavoué n'a pas été inscrit sur 

les registres de l'état civdl comme fils de la dam ', Burthe qui 

dénie et s Constamment dénié la maternité, qu'il n'a pus non 

plus la possession d'état d'enfant de cette dame, puisque, rien 

ne constate , et qu'il n'est pas même articulé qu'il ait porte 

sou nom, soit celui de Burthe, soit celui de Pecquet. 
•Qu'il n'apparaît nullement que la dame Burthe l'ait janqais 

traité comme son enfant, ou ait pourvu comme mère à son 

entretien, et que, soit dans la famille, soit dans la société, il 

ait été considéré comme enfant de ladite dame ; 
» Qu'il est même établi qulau moment de la convocation 

du conseil de famille pour nommer un tuteur à l'enfant, le* pa-

ïens de la dame Burthe ont formellement pro'eslé contre l'affi-

nité qu'on voulait étab ir entre eux et ledit enfant, en refusant 

d'obéir à la convocation de M. le juge de paix, ce qui a néces-

sité un précédent jugement; 
» Attendu que dans de pareilles circonstances l'enfant con-

tre lequel la famille Burthe reprend l'instance introduite par 

Burthedoit être considéré comme n'étant pas dans le cas d'être 

désavoué, puisque ni son acte de naissance, ni la possession 

d'état, en supposant qu'il soit inscrit sous de faux nom-, ne lui 

permettent d invoquer la présomption légale écrite dans le 

g 1" de l'art. 312 du Code civil ; 
» Attendu qu'il n'y a pas lieu d'adme'tra la preuve, par té-

moins desfaitsarticu'éspar les héritiers Burthe, parce que lors-

qu'il s'agit de contredire l'acte de naissance par la possession 

d'état, la preuve testimoniale n'est admissible que s'il y a 
commencement de preuve par écrit, ou s'il exis e des pré-

somptions ou indices ré-ultani de faits dès lors constans as-

sez graves pour en déterminer l'admission ; 

» Qu'aucun commencement de preuve par écrit n'existe et 

qu'il n est pas justifié de faits actuellement constans assez 

graves pour autoriser la preuve testimoniale; 

» Attendu que le désaveu n'étant pas admissible, il n'y a 

pas lieu p uir le Tribunal d'examiner les conclusions du tu-

teur relatives à la prétention de légitimité, puisqu'elles ne 

sont posées que subsidiairement, c'est-à-dire pour le cas où 

le désaveu serait admis; 

» Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin de s'occuper des 

autres fins de noa-reeevoir, déclare ladite baronne Burthe non 

recevable. » 

Propos 
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M. le président : Q ie répondiez-vous à 

(ions .' ces 

L'accusé : Je srvais déjà que les chosog 

ainsi, M. Laujjaudin et M . Djparc m'avaient d o Paient 

M. le président : O.i a l'ait le relevé de vos!'
 Pfé 

trouvé les articles qui donnent un total do 2 4~> 

Donniez-vous ces sommes à M. Laugaudin? ' 

L'accusé : Oui, Monsieur; mais je relirais 

fice 3 franrs par cent; c'é ait h mes yeux nou
m
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lieu des bénéfices que j'aurais faits, ai i'avaio i- 'nR ie"ir 
lement. J 318 h
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M. le président : Est-ce que réellement vn»^ v. . 

se serait élevé jus pie -U? ,ul,e ûinéf
li;e 

L'accusé : Les bénéfices varient suivant le • 

tances : à coup sûr ils n'avaient rien d'exaeév/ t '"'Co,)s-

ment. b eer, cem
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M. le président: Cependant vous ne pouviez 

dissimuler que vous prêtiez les mains à un.-. ™ pas v°us 
frauduleuse: ? nemaneeilïté 

JJaccusé : Je l'ignorais complètement • je ne 

pas exposé à me compromettre pour de pareilles
1
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Laugaudin : Il est vrai que j'ai reçu de cet n," s ; , ,1 s. 

l'argent sans pouvoir en préciser le chiffre - ùTT^ 
dans mes interrogatoires, parce que j'étais fat z 

toutes ces tracasseries, et que je voulais y COUDP^ ^ 

Seulement, M. Petit se trompe quand il soutient a C°Urt ' 

fagots n'ont pas été livrés : j'avais vendu des fa»^V
68 

Petit, et ces fagots ont été réellement livrés D'ah i ' 

commission les a vérifiés; mais, en dehors H 

constatations, j'ai entre les mains des document °es 

prouvent que ces livraisons ont été elfeclu^ 

ji ma; CRIMINELLE 

qui 
M. le président : Mais, en prenant vos "observai-

Iles qu'elles sont, vous n'auriez pas dû donner un T 
„enti aussi positif à l'accusé Petit. Comment vous Ai» 

vous obstiné a soutenir que vous n'aviez reçu de lui 
cuie somme? " 1 au-

L'accusé: Si j'ai prononcé quelques déposions oftV 

santés pour M. Petit, je suis prêt à les retirer. 

M. le président: Il s'agit de savoir maintenant à nn t 
titre ces sommes ont été versées, comptées. 4 

L'accusé Petit : Je n'ai pas demandé des explieati 
à M. Laugaudin ; j'ignore s'il a fait passer des fjL,„ , m 

procès a été suscité par une haine de b»lle-mère. C'est, en 

effet, Mme Burthe mère qui a pousssé son fils à faire le procès 

en désaveu. Son but était d'arriver à la révocation des avan-

tages matrimoniaux à la suite d'une séparation de corps. Mais 

comment était-il possible d'obtenir la séparation de corps 

contre la femme quand il était constant que la femme avait 

été abaadonnée par le mari? Mais Mme Olympe avait commis 

l'imprudence d'adopter un enfant dont elle avait pris soin ; on 

a dit que cet enfant n'était autre que le sien. C'est en vain 

que M rae Olympe Burhe a ret oussé énergiquementlama ernité 

qu'on voulait lui attribuer. Il semblait que la mort du mari 

auriit dû ramener M"" Burthe mère à de meilleurs sentimens; 

nuis la haine a survécu à la mort de M. Burthe II faut que cet'e 

haine soit bien forte pour espérer le succès d'une action qui 

est sans objet et sans intérêt. 

L'adversaire s'est appuyé principalement sur les lettres de 

M"'*Olympe Burthe et sur celles de son père pour établir le stra-

tagème de M"" Olympe, qui aurait voulu tromp?r sa famille 

en lui faisant croire que, dans son voyage à Toulouse, elle 

s'était réunie à son mari pour couvrir sa grossesse et la nais-

sance de l'enfant qu'on dé-avoue aujourd'hui. C'est ainsi qu'on 

voulait prouver le fait de la grossesse par les sentimens de 

M"" Olympe révélés malgréelle. Un calcul facile à faire détruit 

ce système. Le départ de Mm * Olympe pour Toulouse est du 23 

décembre 1841. La naissance de l'enfant désavoué est du 5 

janvier 1842. Un intervalle de 286 jours s'est écoulé. Les héri-

tiers Burthe ont été plus loin : ils ont imaginé queM"" Olympe 

Burtheavait voulu se ménager la possibilité d'une grossesse. Si 

cela était prouvé, on résisterait à le croire ; mais quand cela 

est une pure invention, la ruse retombe sur ceux qui s'y li-

vrent. 

Tout le procès est fondé sur l'interprétation qu'on cherche 

àdonner'auxlettresdeM"" Olympe Burthe.'Il est facile d'expli-

quer ces lettres. M"" Olympe Burthe, cédant aux instances de 

sifamille, part pour Toulouse dans le dessein de rejoindre son 

mari. Mais pendant le voyage, sa volonté faiblit et change ■ 

et quand elle approche de son mari, la peur s'empare d'elle! 

La peur, en effet, était grande chez M™* Olympe Burthe. Il faut 

savoir que cette jeune femme si naïve, si douce et si teu-

dre, au commencement de son mariage, M. Burtheaeu labru-

talité de la frapper outrageusement. Cette jeune femme ai-

mante, affectueuse, dévouée, elle a été blessée, humiliée, aban-

donnée... Aussi, à Toulouse, à quelques lieues de son mari 

elle a eu peur, elle a écrit, elle est revenue à Paris. Puis' 

ille a senti les difficultés qu'allait provoquer son voyage in-

achevé ; elle a voulu les amoind ir, elle a voulu éviter les 

interprétations de la malignité publique. 

M' H. Celliez s'attache à repousser les lettres de M mf Olympe 

Burthe, et soutient qu'elles ne peuvent servir d'appui à la de-

mande en désaveu. 

Arrivant à un interrogatoire qu'on a fait subir à la nour-

rce de l'enfant désavoué, il relève des paroles qui établiraient 

que Mm'01ymp« Burthe est seulement la tante de l'enfant dont 

elle a pris soin. 

Tout le procès dit M* Celliez repose sur la question de savoir 

si M"" Olympe Burthe est accouchée. Ce n'est pas sur ce point 

que la loi autorise une enquête. Il ne faut pas oublier que la 

loi, qui permet l'action de désaveu de paternité, suppose que 

le fait de la maternité de la femme mariée est constant. Quant 

à la recherche directe ou indirecte de, la .maternité, elle n'est 

permise qu'à l'enfant et la recherche de maternité adultérine 

est interdite même à l'enfant. 

En résumé, M' Celliez soutient qu'il y a lieu de repousser 

l'enquête, car l'acte de naissance de reniant qu'on veut désa-

vouer indique pour mère une autre que M m * Burthe. L'en-

fant n'a pas d'ailleurs en sa faveur de possession d'état. Quel-

ques soins mal définis ne peuvent constituer cette possession. 

La prétendue mère a repoussé constamment le fait de mater-

nité qu'on voulait lui attribuer. Enfin la déclaration delà 

nourrice établit que l'enfant appartient à une autre que 

M"'* Burthe. 

M* Lacoin, s'est présenté pour le tuteur ad hoc de l'enfant 

désavoué. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. l'a-

vocat du Roi Mongis, a rendu le jugement suivant : 

« Attendu que le désaveu est une action qui a pour objet 

de faire déclarer étranger au mari l'enfant qui peut invoquer 

la présomption légale que conçu pendant le mariage il a pour 
père le mari ; 

» Qu'il est constant en d'autres termes que l'action en dé-

saveu suppose que l'enfant contre lepiel elle est dirigée est 

en possession de la légitimité, et qu'il s'agit de lui en faire 

perdre le bénéfice: que ce caractère de l'action en désaveu 

ressort formellement des deux paragraphes de l'article 312 et 

k
de l'article 313 du Code civil; 

Attendu que la filiation s'établit par l'acte de naissance, 

COUR D'ASSISES DE LA VIENNE (Poitiers). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Merveilleux. 

Audience du 3 janvier. 

AFFAIRE DES SUBSISTANCES DE LA MARINE DE ROCIIEFORT. —■ 

MALVERSATIONS ET DILAPIDATIONS. —■ TRENTE-QUATRE AC-

CUSÉS. — (Voir la Gazette des Tribunaux des 31 dé-

cembre, 1", 2, 3, 4-5 janvier.) 

Après un long débat sur l'incident qui a terminé la 

première partie de l'audience, et dont nous avons rendu 

compte dans la Gazette des Tribunaux d'hier, M. le pré-

sident annonce que l'on va pas er à la série des témoins 

cités pour déposer sur la provenance <L s blés vendus par 

Laugaudin. Ces témoins ont à l'heure qu'il est peu d'im-

portance par suite des derniers aveux de l'accusé Lau-

gaudin, qui reconnaît que ces blés ne viennent pas de sa 

propriété de Bois-Bernard. 

Hillairet, fermier de Laugaudin. 

Le témoin dépose sur la quantité de blés récoltée dans 

la propriété de Bois-Bernard; il a évalué cette récolte à 

.120 ou 140 pochées. 

M' Bastide : Qui a creusé les fossés de Bois-Bernard? 

Le témoin : C'est Bodin. 

M. le procureur-général : Cette question a de l'impor-

tance, car l'accusation soutient que Laugaudin employait 

à son service les employés de l'administration. 

Benon, colon paritaire, raconte qu'une personne de 

chez M. Laugaudin l'avait engagé à dire qu'il avait eu 

pour sa part 50 ou 60 pochées, tandis qu'il n'en récoltait 

pas la moitié. 

D. Qui vous a engagé à dire cela ? — R. Boron. 

M. te procureur-général : Je fais remarquer que ce 

Boron est l'homme de paille dont on vous a parlé. Au 

témoin : Savez-vous si les ouvriers des vivres venaient 

travailler à la campagne de Laugaudin ? 

Le témoin : J'y ai vu Baron et Franche. 

M. de la Ficardière, capitaine de corvette : Me trou-

vant de commission au magasin des subsistances, le soir, 

une charrette chargée de grains sortit en même temps 

que moi. Elle prit un chemin qui ma parut suspect. Je 

m'approchai du conducteur ; je lui demandai si ce n'était 

pas des grains de la marine. Il me répondit : « Oui. >. Je 

m'éloignai un peu pour voir s'il rentrerait aux subsistan-

ces. Il y rentra. Le lendemain je racontai ce fait, en di-

sant : « Je croyais avoir découvert la fraude. » C'est par 

suite de cette révélation que j'ai été appelé devant M. le 

conseiller instructeur. 

M. Cuedon : J'ai acheté du meunier Girouin une par-

tie de blé qu'il m'a dit provenir des subsistances. Main-

tenant, était-ce du blé refusé par la commission ? C'est 

possible : il n'était pas dans l'intérêt du vendeur de me 

le dire. 

Le meunier Girouin : J'avais eu 200 sacs de blé refu-

sés aux vivres : il me fallait bien les écouler. 

L'audience est levée à cinq heures r t demie. 

Audience du 4 janvier. 

Nous ne pouvons encore entrevoir le terme de ces 

longs débats. 53 témoins sont entendus en ce moment. 

Trois témoins viennent de succomber depuis l'ouver-

ture de ce procès. 43 dépositions restent encore à se 

produire. Il est présumable que les plaidoiries commen-

ceront dans deux ou trois jours. 

Baudoin, sous-garde-magasin, raconte l'envoi d'une 

caisse de vins à lui adressée par Petit. Le témoin re-

connaît que, lorsque celu'-Mse présenta chez lui le lende-

main, il lui affirma que c'était comme un témoignage de 

reconnaissance qu'il lui avait envoyé ce don, mais qu'il 

n'avait aucune intention corruptrice. 

Petit : M. Rolletme dit que c'était indispensable pour 

les besoins du service. Il s'agissait alors de l'expédition 
de Madagascar. 

M. le président : Cependant il y avait désavantage à 

acheter des fagots verts au poids ? 

L'accusé : ia vous dirai d'abord que c'était l'usage, et 

puis que les fagots entassés, encore verts, se coaseivent 
bien mieux. 

M. le président : Comment se fait-il alors que cette 

fourniture n'ait pas été exécutée en entier? 

L'accusé : M. Rollet vint chez moi, me disant que ces 

Messieurs du contrôle s'opposaient à l'achèvement do la 
livraison. 

M. le président : Pourquoi dans vos interrogatoires 

avez-vous nié si longtemps que vous eussiez fait des ra-
chats avec Laugaudin? 

L'accusé : C'est que cette affaire des fagots ne me con-

cernait pas personnellement, puisque l'adjudication avait 
été laite sous le corn de M. Ledain. 

M. le président Veuillez nous expliquer ce qui s'est 
passé avec Laugaudin? 

L'accusé : Au début de mon marché, M. Laugaudin me 

dit: j'ai compris sur votre certificat une quantité plus 

forte que celle que vous m'avez livrée. Vous me rendrez 

compte du surplus. Toutes les fois que je suis allé tou-

cher le montant de mes mandats, la même retenue m'a 

été faite. 

j'ignore s'il a fait passer des faeotsaZ 
les miens. a 

M. le président : Vous êtes obligé de reconnaître 

vous avez touché des sommes de la part de l'accusé P 

th. Vous dites <jue c'était le prix des fagots què vous 

aviez placés, d'où provenaient ces fagots? 

Laugaudin : 11 s'agit de quelqu'un qui nie touche du 

près, 1 1 que je ne nommerai à quelque prix que ce soit 

M. le président : Accusé Laugiudin, vous prétendez 

que si vous avez nié dans vos précédons interrogatoires 

c'était pour couper court à d'autres questions et po
Ur 

vous éviter de la fatigue. Vous eussiez été moins fatinué 

si vous aviez reconnu immédiatement la vérité. Je'dois 

vous faire remarquer tout ce qu'il y a d'étrange dans 

votre conduite. Hier, au moment où vous étiez pris en 

flagrant délit de mensonge, vous avez fait un aveu. An-

jourd'hui vous suivez la même tactique ; vous invoquez 

des témoignages qu'il est impossible de recueillir. MM, 

les jurés apprécieront. 

M. le capitaine de corvette Bernard, entendu hier, s'a-

vance au pied de la Cour et demande la permission de 

se retirer. 

M. le procureur-général : Nous n'y faisons pas;obstaclf 

mais ne reste-t-il pas prouvé que M. le capitaine aurait 

co couru, involoatiiiement ben entendu, à former le 

poids d'un bœuf. 

, M. le commandant Bernard : Encore une fois je répète 

1 que c'est là une plaisanterie. 

M. Hesse, du fond de l'au litoire : Une fois seulement il 

est arrivé quêM. Berrard, membre de la rommi a sion, avait 

m jnté sur la bascule pour tâter 1? filet d î bœuf, j'apetçut 

ses jambes par dessous le bœuf, je dis alors ne pesez 

pis en ce moment... M. Bernard descendit, et l'on a pesé 

que le bœuf seul. 

M. Legros, commis de M. Petit (ce témoin est atteint 

de paralysie) : A la fin de 1844, je suis allé chez M. Lau-

gaudin porter une somme de 500 francs pour prix de fa-

gots livrés à la marine par M. Laugaudin, qui avait fait 

sans doute des économies. D'autres fois j'en ai porté chez 

M. Duparc, M. Gouin se donnait la peine de vetiir lui-mê-

me au bureau. 

D. Par qui avez-vous entendu dire que ces sommes pro 

venaient d'économies? — R. Mon patron m'a dit lui-

même qu'il fallait bien en passer par là; que, sans cela, il 

n'y aurait pas de fournitures possibles. 

D. Dans votre première déposition vous n'avez pas dé-

posé de ces faits? — R. C'est vrai; mon patron était...; 

(avec âme.) C'est à lui que je dois la vie, à sa charité, 

J'ai parcour u la France et l'étranger, je n'ai jamais con-

nu personne mei leure que lui. Il faut dire aussi qu'alors 

j'étais réellement malade. 
M. le président interroge successivement les accusés, 

Laugaudin : Je ne me souviens pas de cette circon-

stance. 
Duparc : Je reconnais l'inexaciitude de la dépcstW 

du témoin. 

Gouin : Je la reconnais aussi. 

(Le témoin obtient la permission de se retirer). 

M. Félix Leps, négociant : Je ne sais rien sur cette ai 

premier à m'étonner du prjj; 

faire ; j'ai été complètement étranger aux opérations a» 

M. Petit. J'ai été douloureusement surpris de voirDT 

nom figurer dans l'acte d'accusation comme l'accolyte a 

M. Petit; c'est là un fait grave pour un négociant. N exi-

lez, Monsieur le président, interroger M. Petit, et en»» 

présence il ne soutiendra pas que des relations d alla»-" 

aient existé entre nous. 

L'accusé Petit : Je suis 1 , 
pos qu'on m'a prê.é en cette circonstance. M. Leps a 

tout à fait désintéressé dans cette fourniture: mes n 

1 3 prouvent évidemment. jj 
M. le procureur-général : Nous nous empressons 

reconnaître que c'est une erreur, une véritable erreti 

Le témoin : Je désirerais, Monsieur le pieticieu i, ^ 

point de vue do mon crédit et de mon honneur, que 

rectification devint publique.
 el

| 
M. le président : La publicité de cette audience en 

pour vous une garantie suffisante. 

L'audience continue. 

TiUliUNAUX ÉTRANGERS 

COUR CRIMINELLE DE NAPLES. 

(Correspondance particulière de la Gatelte des TribunM* 

Présidence de M. Paulo-Ërnilio Bosati, premier 

président. 

ACCUSATION D'ASSASSINAT ET DE VOL. 

Cette cause avait attiré une atlluence extraord'n ̂  

toutes les salle3, tous les corridors adjacents au 1 ̂  

étaient encombrés; les avocats, les témoins aval, ' ,.
r r3

i)s' 
coup de peine à arriver jusqu'à la Cour. Au preffl 
des tribnnes réservées on remarquait beaucoup ne 

C'est une nouviatité dans les tribunaux napolitain^ ̂  

A dix heures la Cour entre en séancJ, les accu .̂ .
{fi 

amenés sans fers et libres de tous liens. Le P ̂  # 

Erancesco Apicella, est âgé de vingt-cinq ans; » ^ 

sez bien fait de sa personne, mais sa figure est u 
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i livre" 

■ eu es* 

Heur repoussante -, il a tonte l'apparence d'un idiot. H est 

Srenti ou garçon de boutique du troisième et princ.pal 

^deuxième, Luigi Manfredi, est un beau jeune hom-

. de vingt-deux ans-, il a les yeux arda» et vifs imis 

Mat blafard et d'une pâleur mortelle. Sa profession 

t celle de tourneur de chaises. 
le troisième, Giovanni Caprighone, est surnomme le 

c nnrtMaro, parce qu 'il vend des comestibles dans une 

ghoppaà travers une espèce de guichet, en italien spor-

iii 

ei 

7M* C'est un homme de soixante ans, trapu, vigoureux, 

!v né nhYsionomie sombre et impassible. Ses yeux yoi és 

n,r d'éoais sourcils laissent à peine entrevoir une iris de-

Sîorée et une pupille peu dilatée. Sa figure est couverte 

der d-set sa peau d'une couleur cendrée. Une touffe de 

.heveux. gris se relève sur son front crispé. 
I 4 avocats des accusés sont M. Raffa 1 , Conforli, 

pour Capriglione; MM. Castrista et Tarantini, pour Man-

fredi et'Apicella. . 
M. Neri, substitut du procureur-général, occupe le 

siégé du ministère public. 
M le juge Passante fait un rapport sur 1 affaire. L acte 

d'accusation relate les faits suivans : 
Pans la matinée du 3 juillet dernier, on trouva dans 

l'aaueduc des moulins de Porta-Nova le cadavre entière-

ment nu d'une femme qui fut reconnue pour être Clo-

rinda Sparano, veuve Fiorillo. Elle avait été frappée à 

la tète de quatre coups d'un instrument tranchant. Le 

nremier coup avait fracturé l'os pariétal, le second la 

mr i ■ supérieure du crâne. Un troisième coup avait brisé 

les os de la mâ moire et les dents, divisé les parties mol-

tes du menton, coupé la racine de la langue à la hauteur 

du pharynx et du larynx, lésé la veine jugulaire et les 

carotides et pénétré à travers l'œsophage jusqu'à la pre-

mière ver'tèbre cervicale. Le quatrième coup avait pro-

fondément sillonné la main gauche 

Clorinda Sparano, parvenue a 1 âge de quarante ans 

était digue de peu d'intérêt par ses antécédens ; depuis 

son veuvage, elle se livrait à la prostitution et avait à la 

fois pour protecteurs et pour amants, le jeune Manfreds, 

d'une immoralité profonde, et le vieux Caprighone, éga-

lement mal famé. Celui-ci, pendant l'occupation militaire, 

avait servi dans le 4
e
 régiment provisoire recruté parmi 

les plus mauvais sujets. ' 
Leur maîtresse avait 1 habitude de se parer de tous ses 

bijoux : elle portait des colliers d'or et plusieurs bagues 

aux doigts. Cipriglione, dans le désir de s'approprier un 

jour cei objets précieux, feignait de vouloir l'épou -ier, et 

ne parais* dt nulh ment jaloux des assiduités de Man-

fredi. L'un et l'autre ne laissaient point pa^u- < n seul 

jour sans aller la voir. Le 30 juin, ils avaient dire tous 

trois ensemble chez Capriglione et s'étaient séparés en 

convenant de déjeuner le lendemain au même endroit. 

Dans la soirée du même jour, Clorinda emprunta à 

l'une de ses voisines 10 ducats, afin de pouvoir retirer 

un petit collier en or qu'elle avait mis en gage. Le len-

demain malin, vers douze heures, suivant la manière de 

compter en Italie (1), elle se fit coiffer par une voisire et 

s'habilla avec coquetterie. Elle était vêtue d'une rcb-î de 

couleur violette à fleurs blanches, d'un sp^n^er à car-

reaux, d'un tablier rougeâtre, et portait uu grand fichu 

garni en dentelles ; on voyait flotter sur sa poitrine un 

petit collier d'or et un autre plus grand auquel était sus-

pendue une montre d'or ; elle fit voir à diverses person-

nes la somme qu'elle avail empruntée la veille, et alla 

prendre Manfredi chez lui pour aller ensemble chez Capri-

glione. 

On a remarqué que Manfredi fixait les yeux sur Clo-

rinda d'une manière extraordinaire. Ils restèrent chez 

Capriglione p2ndant deux heures ; la porte était restée 

fermée. Quelque temps après, Manfredi retourna seul chez 

Clorinda, et demanda à la voisine si elle était rentrée. 

« C'est singulier, répondit cette ft mme, vous avez dé-

jeuné avec Clorinda, et vous ignorez ce qu'elle est deve-

nue ! » Il s'en alla et revint plus tard, disant que toutes 

ses recherches pour retrouver Clorinda avaient été inu-
tiles. 

La disparition de Clorinda causait à la voisine de si-

nistres pressentimens qui n'ont été que trop réalisés. La 

découverte du cadavre dépouillé de tous ses vêtemens ne 

laissait aucun doute sur les motifs de cet horrible assas-

sinat. Capriglione et Manfredi ont été en conséquence 

mis en jugement ainsi que le jeune Ap'Cjlla, garçon de 

boutique de Capriglione. 

Le président interroge d'abord Apicella et lui dit : Ac-

cusé que savez-vous de l'événement , quel est l'auteur de 

la mort de Clorinda Sparano ? 

Apicella : C'est mon patron Capriglione, ici présent. 

le président : Etait-il assisté d'une autre personne? 

Apicella : Oui, Monsieur, de cet homme que voici. 

(L'accusé désigne Manfredi.) 

D. Racontez les détails de l'événement. — R. Je n'y 

étais point, j'étais allé recevoir de l'argent, et à mon re-
tour la fête était faite. 

D. Doucement vous avez déclaré dans l'instruction 

que vous étiez présent à l'assassinat, et même que vous 

y aviez prêté les mains. — R. Cela n'était pas vrai; j'étais 

absent, et quand je suis revenu la femme était morte. 

D. Vous convenez d'avoir transporté le cadavre dans 

l'aqueduc où il a été retrouvé. — R. Oui, Monsieur, on 

m'y a contraint; mon maître me faisait des menaces avec 
son couteau. 

D. Vous oubliez qu'en notre présence vous avez fait l'a-

veu de votre participation à l'homicide. — R. Tout ce 

que je sais, c'est qu'à mon retour la femme était morte; 

je ne me souviens pas d'avoir dit autrement. Dans tous 

les cas, je suis un fou, un imbécille; c'est une chose 

connue de tout le monde. 

D. Vous revenez avec trop rie facilité sur vos premiers 

dires; le temps a peut-être affaibli votre mémoire. Oa va 

vous lire vos premiers intenogatoires. 

Pendant cette lecture, Apicella promène ses regards 

sur l'auditoire, et se met à rire. 

L'avocat-général : Accusé, vous riez ; vous ne compre-

nez donc pas ce que cette affaire a de sérieux ? Je prie M. 

le président de faire descendre l'accusé auprès du gref-
fier. 

Apicella, accompagné d'un gendarme, est amené au-

près de la Cour. Un des juges lui recommande d'être at-

tentif; mais il n'écoute qu'avec distraction la continua-

tion de la lecture. 

Lt président : Vous le voyez, accusé, vous êtes con-

venu, dans vos premiers interrogatoires, d'avoir tenu la 

femme parles cheveux; était-elle alors morte, ou vi-
vante ? 

Apicella : Elle était morte. 

D. Comment savez-vous que c'est votre maître qui l'a 

tuee ? — R Parce que c'est un assassin ; il lui a pris tout 

son argent, tous ses bijoux, et ensuite il a eu le courage 
de l'égorger. 

Manfredi, interpellé à son tour, s'exprime avec beau-

coup de facilité. Il raconte qu'il est allé chez Capri-

glione pour rejoindre Clorinda, mais celui-ci lui a dit 

qu'elle venait de sortir ; il justifie de l'emploi de son temps 

pendant toute la soirée du même jour. Monsieur le pré-

(1) A Naples et dans les Etats romains, depuis la chute du 
gouvernement impérial, on a repris l'ancienne manière de 
compter les heures depuis une jusqu'à vingt-quatre, à partir 
du coucher de soleil. 

sident ajoute-t-il, comment voulez-vous que j'aie assas-

siné celte femme? Elle me servait de mère, je n'avais 

qu'elle au monde pour me protéger. 

Capriglione se défend avec beaucoup de présence d'es-

prit et de fermeté ; un léger sourire anime parfois ses 

lèvres. Il affirme que Clorinda n'est pas venue chez lui, 

et qu'après l'avoir attendue inutilement, il a déjeuné 
avec Apicella tout seul. 

Le président : D'où viennent donc les traces de sang 

qu'on a remarquées dans votre domicile? 

Capriglione: Qu'en sais-je,Monsieur le président: je suis 

toujours dehors pour mes affaires. C'était Apicella qui 

restait toute la journée dans la boutique. Il est bien pos-

sible qu'il ait tué celte femme sans que j'en eusse con-

naissance. 

Plusieurs audiences ont été employées à l'audition des 

témoins; ils rendent compte de tout ce qu'ils ont vu faire 

ou entendu dire à Clorinda pendant la journée du 30 juin 

et dam la matinée du 1" juillet. 

M. l'avocat-général a prononcé un plaidoyer dans le-

quel il a reconnu les trois accusés coupables, mais à des 

degrés différens. Il a conclu à la condamnation d'Apicella 

à la peine des fers, à la condamnation de ManfreJi à un 

simple emprisonnement, et à la peine de mort par le gi-

bet contre Capriglione. 

Pendant ce réquisitoire, Capriglione a paru frappé d'é-

pouvante ; son abattement s'est augmenté par dégrés et 

à tel point qu'il a failli tomber du siège sur le dossier du-

quel il s'appuyait. 

Apicella riait et pleurait alternativement comme il avait 

fait pendant tout le cours des débats, avec tout l'exté-

rieur d'un homme en démence. 

La Cour s'étant retirée dans la chambre du conseil, les 

accusés, selon la coutume suivie dans ce pays pour les 

affaires qui entraînent la peine capitale, ont été recon-

duits en prison, afin que l'arrêt fût prononcé en leur ab-

seuce. 

Après deux heures de délibération, la Cour a rendu 

l'arrêt suivant, qui a été lu par le greffier : 

« La Cour, à la majorité de cinq voix, déclare : 
» 11 est constant que Giovanni Capriglione a commis un 

vol accompagné d'homicide, consommé au préjudice et sur la 
personne de Clorinda Sparano. , 

» A la majorité de quatre voix, il est constant que Luigi 
Mmfredi s'est rendu complice du crime de vol accompagné 
d'homicide ci -dessus énoncé, pour avo'r sciemment aidé et 
assisté l'auteur dudit crime dans les faits qui l'ont préparé, 
facilité et consommé, sans néanmoins que sa coopération au 
été nécessaire à l'accomplissement du crime. 

» A l'unanimité, il est constant que Francesco Apicella s'est 
rendu complice des mêmes faits, sans néanmoins que sa co-
opération ait été nécessaire à l'accomplissement du crime. 

» Vu les articles 408, etc., des lois pénales : 
» La Cour, à l'unanimité, condamne Giovanni Capriglione à 

la peine de mort par la corde au gibet qui sera dressé sur la 
place publique accoutumée en cette capitale; 

» A la majorité de quatre voix, condamne Luigi Manfredi à 
la peine de l'emprisonnement, et, à la même majorité, con-
damne Francisco Apicella à vingt-cinq ans de fers, avec ban-
n ; ssement après l'expiration de sa peine 

Le greffier a donné lecture aux accusés dans la prison 

des condamnations prononcées contre eux 

«TJKSTIONS BIT1KUI. 

— La contrainte par corps qui, aux termes de l'ar t. 1" de 
la loi de 1838 doit être prononcée contre toute personne con-
damnée commercialement, doit s'appliquer même contre un 
Français au profit d'un étranger qui n'est pas admis à jouir 
des droits civils en France où il a établi son domicile, con-
formémentà l'art. 13 du Code civil. 

(4e chambre de la Cour. — M. de Glos, président; M. Poin-
sot, avocat général, conc. conf. — Affaire Leroy contre Pace. 
— Plaidans, M" Fontaine (de Melun) et Blanthet, avocats). 

Surenchère, — Eviction de l'acquéreur. — Garantie du 
vendeur. — La surenchère étant une manière indiquée par la 
loi d'évincer nn acquéreur qui peut être prévue par lui, n'est 
pas une éviction de !a nature de celles désignées par l'article 
1(526 et suivans du Code civil. 

En conséquence, le vendeur d'un immeuble n'est pas tenu 
de garantir l'acquéreur de l'éviction qu'il est obligé de subir 
par suite d'une surenchère et du tort que cette éviction peut 
lui causer. 

Ainsi jugé par le Tribunal civil de la Seine (3 e chambre), 
présidence de M. Pinondel. — Plaidans, M" Fauvelet Mathieu. 
(Affaire Pleyel contre les héritiers La Briflantais.) 

Voir en ce sens, arrêts de Paris du 25 prairial an XII, et de 
mars 1831. — Id. Metz, 31 mars 1821. — Id. Aix, 30 janvier 
1835. 

Oa connaît toutes les vicissitudes qu'a subies le projet 

de loi relatif aux réformes à introduire dans le Code d'ins-

truction criminelle. Adopté une première fois par la Cham-

bre des députés, puis repoussé à la Chambre des pairs, 

il est revenu sous une nouvelle forme au Palais-Rourbon, 

où la dernière législature l'a laissé à l'état de rapport. Il 

paraît que tous ces travaux préparatoires sont encore une 

fois laissés de côté, et que la question va être mise de 

nouveau à l'étude. C'est dans ce but que M. legarde-des-

sceaux vient d'instituer une nouvelle Commission. 

Nous craignons bien qu'il n'en soit de cette Commis-

sion comme de toutes celles qui , loin d'en hâter la solu-

tion, n'ont fait que retarder indéfiniment bien des projets 

de réforme. 

N'est-ce pas déjà ce qui est arrivé pour la réforme hy-

pothécaire ? et quand nous avons vu la formation d'une 

Commission qui réunissait dans sou sein les systèmes les 

plus divers, les doctrines les plus contradictoires, n'a-

vions-uous pas raison de dire que ses travaux étaient d'a-

vance frappés de stérilité ? C'est ce que nous saurons sans 

doute bientôt, car il faut espérer que la session ne se 

passera pas sans qu'un projet de loi si impatiemment 

attendu, si nécessaire à la consolidation du crédit fon-

cier, soit soumis aux délibérations législatives. 

Quant à la réforme du Codejd'instruction criminelle, 

il est évident qu'elle est ajournée, et c'est là ce que nous 

voyons de plus clair dans la formation d'une nouvelle 
Commission. 

Cette Commission est ainsi composée : 

M. le garde-des -sceiux, président ; 

M. Mesnard, pair de France, conseiller à la Cour de cassa-
tion, vice-président ; 

M. Descloseaux, député, secrétaire-général du ministère de 
la justice; 

M. Meilheurat, député, directeur des affaires criminelles et 
des grâces ; 

M. de Dilmas, sous-directeur des affaires criminelles et dei 
grâces ; 

M. Desparbès de Lussan, conseiller à la Cour royal*; 
M. Bosquillon de Fontenay, conseiller à la Cour royale ; 
M. Lascoux, substitut du procureur général ; 
M. Jourdain, vice président au Tribunal de première ins-

tance; 

M. Hélie, chef de bureau au ministère de la justice faisant 
fonctions de secrétaire, avec voix consultative et délibérative. 

—- Le procureur-général près la Cour royale de Pa-

ris, recevra le lundi 1 1 janvier et les lundis suivans. 

— C'est un terrible poursuivant que Louis Blondel, et 

la veuve Dominique n'a pas, comme Pénélope, le retour 

de son Ulysse à espérer. L'Ulysse de la veuve Dominique 

n'est pas à courir les mers ; il n'est arrêté ni par l'enchan- s 

teuse Circé, ni par l'enchanteresse Calypso : Dominique 

est mort, bien mort, bien enterré au Père-Lachaise, lais-

sant sa veuve continuer l'exploitation de son commerce 

de marchand de vins. 

Blondel le savait bien que Dominique ne reviendrait 

pas ; aussi, lui, robuste garçon de 27 ans, ne douta pas 

un moment que la veuve, qui a passé la quarantaine, ne 

consentît à recevoir de lui ce beau nom de Blondel, en 

lui accordant sa main et son fonds de commerce. Ce qu'il 

fit pour assurer sa conquête n'est guère ce qui se fait ; 
mais c'est ainsi qu'il l'entendait. 

Il ne connaissait autrement la veuve Dominique que 

pour avoir bu quelquefois à son comptoir. C'est en y dé-

gustant un canon de vin blanc nouveau que, sans plus de 

préambule, il brusqua sa proposition. La veuve fut plus 

que surprise, rougit, balbutia, fut flattée, indignée, et 

répondit enfin par le refus le plus formel. 

Cet échec ne découragea pas Blondel; il revint au 

comptoir, et si souvent, qu'on dut le consigner. Défense 

fut faite aux garçons de désaltérer son gosier. Alors Blon-

del organisa un système de blocus autour de la boutique 

de la veuve Dominique. Elle ne pouvait plus sortir sans 

qu'aussitôt Blondel ne fût sur ses talons, renouvelant ses 

manifestations, déclarations, entremêlées de bénédic-

tions, malédictions et imprécations. Si elle restait chez 

elle, Blondel, toujours en observation, saisissait le mo-

ment où elle était seule et les obsessions recommençaient. 

Le ridicule vint bientôt se mêler à l'ennui, dans cette 

poursuite sans relâche. La veuve avait fait élever une 

petite pyramide en pierre sur la sépulture de son mari ; 

l'épitaphe n'y était pas encore gravée. Un jour qu'elle 

était allée faire sa visite au cimetière, en approchant de 

la tombe de son mari, elle vit Blondel qui s'en éloignait, 

après avoir collé sur la pyramide un carré de papier 

portant cette inscription : « 0 toi, qui reposes en paix 

» sous les fleurs plantées par ta veuve inconsolable, in-

» dique-moi les moyens que tu as employés pour lui 
» plaire et la subjuguer. » 

Ce fut là l'avant-dernier acte de la poursuite de Blon-

del ; le dernier ne fut plus ridicule, il fut presque ef-

frayant. A près de minuit, au moment où la veuve Do-

minique venait de monter dans sa chambre pour se cou-

cher, Blondel se présente à elle, un couteau-poignard à 

la main; il fallut appeler les garçons pour chasser ce 

furieux, qui menaçait de se tuer si ses vœux étaient re-
poussés. 

C'est sous le coup de ces faits et d'inculpation de port 

d'une arme prohibée que Louis Blondel était traduit au-

jourd'hui devant le Tribunal correctionnel. Quoiqu'il ait 

fait défaut, les renseignemens n'ont pas manqué sur son 

compte. Blondel a été signalé comme un jeune homme de 

mauvaise conduite, ne travaillant jamais, ne fréquentant 

que les cabarets et les mauvaises maisons ; il a été con-

damné à trois mois de prison et la confiscation de l'arme 
saisie a été ordonnée. 

— Loquet est prévenu d'avoir frappé outre mesure une 

pauvre bonne femme, la plus inoffensive des vieilles sans 

contredit, et qui semble a peine avoir assez de force pour 

formuler sa plainte devant le Tribunal de police correc-
tionnelle. 

M. le président à Loquet : Vous avez violemment mal-
traité cette malheureuse femme. 

Loquet: Je suis forgeron, voyez-vous, et j'ai la main 

légère. 

M. le président : Mais au contraire, il parait que vous 
l'avez très lourde. 

Loquet: Laissez -donc, quelques cilottes en forme de 
correction d'un bon msttre. 

M. h président : On n'a jamais le droit de frapper per-
sonne. • 

Loquet: D'accord; c'est selon, cependant... Ça, c'est 
ira femme de ménage. 

M. le président : Eh bien, ce n'est pas une raison ? 

Loquet : Si, parce que en sa qualité de femme de mé-

nage, elle se permettait des libertés que je ne pouvais pas 

plus lui passer qu'à ma défunte épouse. 

M. le président : Comment ? Et que voulez-vous dire. 

Loquet : Oui. Ainsi elle voulait m'empêcher de crier, 

de gronder et de me mettre en colère tout mon saoul. 

C'est ce que faisait aussi ma défunte ,• je l'en ai corrigée 

plus d'une fois, et il n'en a jamais été que ç*;je pense qu'il 

doit en êlre de même pour ma femme de ménage. 

M. le présidént : Vous allez apprendre le contraire 
tout-à-l'heure. 

Loquet : Alors puisque la loi est pour les femmes de 

ménage, il ne me reste plus rien à dire ; j'en serai quitte 

pour en changer toutes les semaines jusqu'à ce que j'en 

trouve une qui me laisse rager tout à mon aise : vou > 

comprenez bien qu'on ne peut pas avoir l'avantage d'être 

veuf, pour avoir des difficultés avec la justice à l'occa-

sion d'une femme de ménage qui vous asticote comme 

une épouse, et qu'on ne peut corriger à l'égal de sa lé-
gitime. 

Le Tribunal n'en condamne pas moins Loquet à vingt-
quatre heures de prison. 

— Le nommé Pouret, insoumis de la classe de 1836 

du département de la Haute- Vienne, a été renvoyé par la 

préfecture de police à la disposition de l'autorité mili-

taire, et il comparaît devant le 1" Conseil de guerre, pré-

sidé par M. le colonel Lelouterel, du 21* régiment de ligne. 

Les pièces de la procédure établissent que le prévenu 

en est à sa dixième condamnation : il a encouru à plu-

sieurs reprises la peine de l'emprisonnement, et cinq ans 

de surveillance de la haute police ; il a été aussi frappé 

de la déchéance de ses droits civiques, civils et de fa-
mille. 

M. le commandant Courtois-d'Hurbal, rapporteur es-

time que le prévenu étant indigne, aux termes de l'ar'iicle 

2 de la loi du 21 mars 1832 sur le recrutement de 

faire partie de l'armée, il y a lieu de le déclarer non-cou-

bhque, et, rappelant le marchand à de meilleurs senti-
mens, l'empêcha de maintenir son enchère. 

M. Ravet, chef du détachement, en faisant son rap-

port sur la journée, n'avait omis que ce qui lui était 

propre. Le ministre n'en a donc été instruit que tardive-

ment ; mais il vient de faire témoigner sa satisfaction à 

cet officier, et a voulu que sa conduite, aussi honorable 

que modeste, fût connue de toute l'armée. 

(Moniteur parisien.) 

— Un ouvrier plaquenr, qui célébrait, dans un caba-

ret de la rue Sainte-^Croix-de-la-Bretonnerie, les fêtes du 

jour de l'an, eut l'imprudence de dire qu'il avait reçu de 
bonnes étrennes, et que de plus il avait retiré de la Caisse 

d'épargnes une somme de 1,600 fr., au moyen de la-

quelle il espé ait s'établir prochainement à soa compte. 

Un nommé R..., habitant la même maison que lui, força 

le soir même la porte de sa chambre, et s'empara de son 
magot avec lequel il disparut. 

Cet individu que la police recherchait activement par 

suite de la déclaration du vol du pauvre ouvrier a été 

arrêté hier lundi, dans un cabaret de la barrière Mont-
parnasse, sur la somme par lui dérobée; onze cents francs 

se sont retrouvés intacts et ont été saisis ainsi qu'une 

montre en or et sa chaîne qu'il avait achetée sur l'argent 
provenant du vol. 

— M. Bernard Legros, peintre, décorateur du théâtre 

de Lyon, s'étant rendu à Paris en est reparti vers le mi-

lieu de décembre, par une diligence, pour retourner à 

Lyon en passant par Dijon. Depuis lors il n'a plus reparu 

dans aucune de ces deux villes et sa famille n'a reçu 

ni directement ni indirectement de ses nouvelles. M. le 

ministre de l'intérieur vient d'envoyer le signalement de 

M. Bernard Legros, à toutes les brigades de gandarmerie 

en prescrivant que d'activés recherches fussent faites pour 
découvrir ce qu'il est devenu. 

ÉTRANGER. 

— IRLANDE (Londondery, 30 décembre). —Samuel 

Mac-Alister a été traduit devant sir Robert Biteson, ma-

gistrat de police, pour un acte de piété filiale qui' lui a 

fait commettre une contravention aux lois et réglemens 

de l'excise. Le père de Mac-Alister est détenu pour escro-

querie à la geôle de Londondery. Samuel, voulant lui 

procurer quelque consolation dans son infortune, lui a en-
voyé la veille de Nuë! une oie rôtie. 

Le geôlier un peu étonné de la grosseur démesurée du 

volatile, a cru qu'il était de son devoir d'en faire l'ou-

verture. Il s'est trouvé que l'oie était farcie, non pas avec 

des truffes ou des marrons, denrées fort rares en Irlande 

mais avec une bouteille de whiskey. L'interdiction des 

spiritueux dans les prisons étant formellement prohibée, 

le magistiata condamné Samuel à un mois de prison ra-

chetable par deux livres sterling (50 francs) d'amende. 

Le bon fils a immédiatement payé l'amende et les frais. 

— Les actionnaires de la compagnie des cabriolets, cou Dés 

et voitures sous remises, sont prévenus que les deuxième' et 
troisième versemens sont exigibles et doivent s'effectuer à la 
caisse de la société, rue Richer, 6 bis. 

— Au moment où la saison ramène les rhumes, maux da 
gorge et les irritations de poitrine, on ne saurait trop recom-
mander l'usage du SIROP et de la PÂTE DE NAFÉ d Arabie, dont 
les propriétés pectorales et adoucissantes ont été si souvent 
constatées dans les hôpitaux de Paris par les premiers méde-
cins de ces établissemens. 

— ASSURANCES MILITAIRES DALIFOL , rue des Lions-Sai rit-
Paul, 5, seule maison qui fait un dépôt de fonds entre les 
mains des familles; 22« année; aucun assuré, depuis cette épo-
que, n'a quitté ses foyers. Paiement après libération. 

SPESTCLCE DU 6 JANVIER. 

OPÉRA. — Robert Bruce. 

FRANÇAIS. — Cinna, le Jeu de l'Amour. 

OPÉRA-COUIQUE. — L'Ambassadrice, le Pré aux Clercs. 
ITALIENS. — 

ODÉON. — L'Univers et la Maison. 

YAUDFVILLK.— La Planète à Paris, Capitaine de voleurs 
VARIÉTÉS. — Une Fille terrible, la Gardeuse de dindons.' 
GYMNASE. — Geneviève, Mari fidèle, la Protégée, Bal d'Enfans 
PALAIS-ROYAL. — Le Coton-Poudre. 

PORTÏ-SAINT-MARTIN. — Marie ou l'Inondation. 
GAIÏÉ. — La Chasse aux Millions. 
AMBIGU. — La Closerie des Genêts. 

CiRÛUE .-LesPages,TableauxetPosespiastiques,Chemin de fer. 
COMTK. — Peau-d Ane. 

FOLIES. — Les Amours d'une Rose. 

DÉLASSEMENS-COMIQUES. — Les Chansons de nos Pères 
SOIRÉES FANTASTIQUES DE ROBERT HOUDIN. — Palais-Royal 
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MAISON 
Paru, 

Etude de M; BROCIIOT , avoué, rue Neuve-Sain t-Augus^ 
tin, 28.-V ente sur licitation entre majeure et mineure 

•n 1 audience des criées du Tribunal de la Seine, local et issue de li 
première chambre, une heure de relevée, 

D'une Maison, sise à Paris, rue Saint-Georges, 5. 

Sur la mise à prix de ino non tv 
Produit brut, 9,000 francs environ. 
L'adjudication aura lieu le 23 janvier 1847. 
S'adresser, pour les renseignemens : 

T ^ M- Brochot avoué poursuivant, rue Neuve-St-Augustin 28-
î« à M.RenéGuérin, avoué colicitant, rue d'Alger, 9 (5304) ' 

Etude de M« MESTAÏER , avoué à Paris, successeur de M* 
Fagmez, rue des Moulins, 10. — Vente sur publierions 

volontaires en l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine au 71 
lais-de-JusticeaParis, une heure de relevée, le samedi 16 janvier 1847 

1) une Maison, sise à Paris, rue deMénilmontant, 18 ter 

Mise à prix: 100,000 franc?. 
S adresser, pour les renseignemens : 
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 Me
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a
-
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 poursuivant, dépositaire d'une copie de l'en-

chère et des titres, demeurant à Paris, rue des Moulins 10 • 

2° à M'iRenéGuérin, avoué présent à la vente, demeurant k P,™ 

MAISON 

rue d'Alger, 9 ; 

3» Et sur les lieux, pour visiter la propriété. 

CIIllONiaiTE 

PARIS, 5 JANVIER. 

— La Cour royale a tenu, à l'issue de l'audience de 

la 1" chambre, une assemblée générale à huis-clos pour 

l'installation de M. Rabou, nommé substitut de M. le pro-

cureur-général du Roi. 

pable d'insoumission ; d'autant mieux qu'il y avait pour 

lui force majeure, puisqu'il était incarcéré à l'époque où 
sa classe a été appelée sous les drapeaux. 

Le Couseil adopte ces conclusions, et. prononce, à l'u-

nanimité des voix, l'acquittement, qui entraîne la libéra-
tion du service. 

— Dans les circonstances difficiles qu'a fait naître la 
cherté des grains dans la 4

e
 division militaire, on sait que 

des détachemens de troupe ont été envoyés sur plusieurs 

marchés pour y assurer, par leur présence, le maintien 
de l'ordre. 

^ Vers le milieu du mois dernier, le capitaine Ravet du 

73" de ligne, se trouvait chargé d'une mission semblable 

à Saint-Aignan (Loir-et-Cher). Pendant le marché, un des 

vendeur.-, voyant affluer les demandes, voulut relever ses 

prix de 25 centimes par hectolitre. Cette intention causa 

quelque émotion, et M. le capitaine Ravet, s'étant appro-

ché pour connaître la cause du bruit, annonça qu'il se 

chargeait de payer la différence sur tout ce qui se serait 

vendu, et qu'il voulait voir distribuer le blé sans augmen-
tation. 

Ce mouvement généreux excita la reconnaissance pu-

demeurant à Paris, 

(5307) 

FERMES PULÏÎCBÔÏST TERRE 8WÈ£ 
DAZ avoue à Paris, rue Neuv'e -des-I'elits'-Champs 87 - Verde ur 

S ? fijj" f<f <; * dernier enchérisseur' enT Vaudicnc des 
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^
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e de la Seine, séant au Pa-
lais ae-Justice, a Paris, local et issue de l'audience de la nremièn. 
chambre dudit Tribunal, une heure ,1e relevée, enTnq lots :

 ?
 * 

ne la ferme de Gouzangrez, située à Gouzangrez canton de Ma-
nnes, arrondissement de Pontcise (Seine-et-Oise) • 

2» De la Ferme de Vienne, située à Vienne, canton de Majmv, arron-
dissement de Mantes (Seine-el-Oise) • ° 

3° Des Moulins de Vienne, situés à Vienne, canton de Magny, arron-
dissement de Mantes (Seine-et-Oise) ;

 8
 ™ 

4° D'une pièce de Bois, sise au terroir de Genainvillc, canton de Ma-
gny, arrondrssement de Mantes (Seine-et-Oise) ; contenant 13 hectares 
3 ares i0 centiares; 

^ttifir 95 cemia," i de w i!uis ' ™* 
L'adjudication aura lieu le samedi 9 janvier 18 !C. 

Premier lot. 
FERME DE GOUZANGREZ. 

Elle 8e compose : 

De 9 ares 70 cenliarcs de terre en jardin, clos de murs, sur lesquels 
existe une grange couverte en tuiles, sis à Gouzangrez, lieu dit le Vil-
lage, compris sous les n. 1 90 et 197 du cadastre, section A, tenant d'un 
côte et des deux bouts M. Dclacour, d'autre côté la rue. 

Et de 17 pièces de terre formant une contenance de 52 hectares 1G 
ares 51 centiares. 

Au total, 52 hectares 26 ares 21 centiares. 
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Deuxième lot. 

FERME DE VIENNE. 
Ce lot comprend : 

Les bâtimens de la ferme de Vienne, consistant en maison, grange, 
écurie, élable à vaches et à porcs, charreterie, colombier, le tout ser-
vant à l'exploitation, situé à Vienne, lieu dit Vienne, compris sous les 
n. 2495, 2589 et 2590 du cadastre, section li, d'une contenance de 47 
ares 94 centiares, tenant d'un eôté à Eustache Piffera et à la rue, d'au-
tre côté à une autre rue et à une petite sente, d'un bout à un chemin, 
et d'autre bout à Jacques-Pierre Follier et autres. 

Et 34 pièces de terre, prés et bois, contenant en superficie GO hectares 
51 centiares. 

Au total, GO hectares 48 ares 4G centiares, 

Troisième lot. 
MOULINS DE VIENNE. 

Ce lot se compose: 
D'un moulin à eau faisant de tous grains farine, avec les tournants et 

travaillants, avec tous les bâtimens, cour, jardin et terrain y attenant, 
le tout sis à Vienne, lieu dit la Vallée de Vienne, compris sous les n. 
1748, 1749, P50, 1751, 1752 et 1753 du cadastre, section B, tenant 
des deux côtés le ruisseau et une ravine, d'un bout le chemin, d'autre 
bout François Haranger. 

El de 3 pièces de terre, en dépendant, de la contenance de 54 ares 
50 centiares. 

Quatrième lot. 
BOIS DE GENA1NVILLE 

Ce lot est composé d'un jeune bois de la contenance de 1 3 hectares 3 

ares 70 centiares. 

Cinquième lot. 
Il contient 9 hectares 58 ares 95 centiares de terre et bois, sli aux 

terroirs de Vienne et de Vlllers, et dont les 6 premiers numéros ont été 

détachés de la ferme de Vienne. 
BAUX. 

Le premier lot est affermé pour 1 8 années qui ont commencé à courir 
parla levée des jachères du 14 novembre 1841, et par l'ensemeucc-
ment fait en l'automne de 1842, moyennant un fermage annuel de 

4,500 fr. 
Le deuxième lot, pour 9 années, du 11 novembre 1844 , moyennant 

1 ,200 fr. de fermage annuel. 
Le troisième pour 12 années, du 1" juillet 1838, moyennant un fer-

mage de 1 ,060 fr. par an. 
Et partie du cinquième est affermie 100 fr. par an. 

Mises à prix. 
Les enchères seront reçues sur les mises à prix, savoir: 

Pour le V lot, cent vingt mille francs, ci 
Pour le 2' lot, trente-cinq mille francs, ci 
Pour le 3' lot, quinze mille francs, ci 
Pour le 4' lot, douze mille francs, ci 

Et pour le 5* lot, trois mille six cents francs, ci 

1 20,000 francs. 
35,000 
15,000 
12,000 
3,600 

185,600 francs. Total des mises à prix : 
S'adresser, pour les renseignemens : 
1* à M' Glandaz, avoué poursuivant la vente, demeurant à Paris, rua 

Neuve-des-Petits-Champs, 27; 
2° à M* Guénin, notaire à Paris, plaee Louis XV, 8 ; 
3» à, M. Tbiébault Roger de Villers, propriétaire, demeurant au ehâ-

teau de Villers-en-Arthies, canton de Magny, arrondissement de Mantes 

2 MAISONS, 2 TERRAINS ^oué /ru^sa^ntXJci 
Feydcau, 16. — Adjudication en l'audience des saisies immobilières du 
Tribunal civil de la Seine, local et iBsue de la première chambre, le jeudi 
21 janvier 1847, en quatre lots qui ne pourront être réunis, 

!• D'une Maison, sise à Nogent-sur-Marne (Seine), rue du Cimetière, 

n. 12. 
Sur la mise à prix de 3,000 francs. 

2» D'une Maison, sise à Nogent-sur-Mwne, me du Cimetière, 12 bis. 
Sur la mise à prix de 1 ,500 francs. 

3« D'un Terrain servant de chantier, situé même commune de Nogent-

Sur-Marne, au lieu dit les Ouches. 
Sur la mise à prix de 2,000 francs. , 

4° D'un Terrain, sis à Nogent-sur-Marne, lieu dit La Groix-Bicherie 
édifié d'une maison nouvellement construite. 

Snr la mise à prix de 1 ,500 francs. 
S'adresser, pour les renseignemens : 
1» à M' Bruno Dubrac, avoué poursuivant; 

2« à M* Bisson, notaire à Nogent-sur-Marne. (5309) 

AVIS DIVERS. 

PRESSE A 8,000 COPIES, £?lSeré, Sfr
3
! 

Couronne, 70 fr; Coquille, 80 fr. ; Raisin, 100 fr
 avp 

soires et boîte. PRESSE DE VOYAGE à 10 f. M. Uaguèneau 
Bouloi, 22. (Affranchir.) 

A TOUTES LES DAMES, une ™ 
PAGE , à l'aide de laquelle la robe est soutenue et gar

 m

 0niII) e 
crotte sans le secours des mains. Rue de Méiiars 9 „ 'Ve '» 

*• ) — , au l rr 

MME IPqpirD
 A tk CoQUETTE ) pass.Siumon, l:t.ia
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~~~ 

Aalltlll. maison se recommande par le choix i
 e 

et la modération du prix de ses MODES , bonnets, coiffu'r *> 

CHAPEAUX-VELOURS 
20 FR. 

. etc. 

SE. PURE SOIF 
mriqiiM^S-

GARANTIS 

SUR FACTURE 

En poultde soie et gros d\.___ 

Maison AIMÉE HENRI, 18, rueBusse-du- i , "Cs -

INSERTIONS D'ANNONCES tdSiiry? 
l'étranger. — S'adiesser à M. NORBERT EST11ÎAL fer • 
d'annonces de plusieurs journaux, rue Vivienne, SS^à P

ur
"

1

ler 

TRÉSOR DI U P0IÏR1." P1T1 PECTORALE MLSIIil AI il 1 ÏIAÏ IT SIROP Dl 
Le soin d'un rhume est une aff ire très importante. La variation de la température, les incidens atmosphériques des premiers jours de l'hiver, sont toujours signalés par des toux qui deviennent, pendant la durée de la mauv 

renaissante d'irritation. On sait qu'une seule imprudence peut convenir un rhume eu phlegmasie puluiouaire. C'est donc un véritable service à rendre à nos lecteurs que de leur signaler le SIROP et la PATE VEtTlM 
I MOU 1)E VE 4U de IlEtSEIïETAIS, pharmacien, rue St-Honoré, 327, comme le moyen le plus efficace contre les rhumes, toux, asthmes, enrouemens, et toutes les affections de poitrine. — Dépôt général, chez 'J 

rue Jeau-Jacques-Rousseau, 21, à Paris. — Prix du SIROP DEGENETAIS : 2 francs 25 centimes ; la PATE : 1 franc 50 centimes, avec une instruction très détaillée. — Vente en gros, faubourg Montmartre, 10 

use saison, une cuise sans 
OilAEE ~ 

ces^ 
AÏ.E HAl^AManfi» 
TBABMT.pWnSj 

Le plus bel éloge que l'on puisse faire de cette préparation, 
c'est de faire connaître l'opinion de quelques médecins célèbres 

qui, par leurs honorables témoignages, éloigneront de cette 
affaire toute espèce de charlatanisme et de mystère. 

Certificat de M. Houx, professeur à la Faculté de méjecinede 
Paris, chirurgien de l'Hôtel-Dieu, membre de l'Institut, etc. 

Je certifie avoir vu beaucoup de personnes qui, d'après mes 
conseils ou d'après ceux d'autres médecins, se sont très bien 
trouvées de l'usage de la Pâte pectorale de Mou de Veau de M. 
DEGENETAIS, dans les cas de rhumes opiniâtres ou toux re-
belles qui avaient résisté à d'autres moyens thérapeutiques. 

Signé : Roux. 

Cer.ificat de M. le baron Rleherand, professeur à la 
Ftcultô de médecine de Paris. 

Les bons effets de la Pâle pectorale de Mou de Veau contre les 
irritations des organes respiratoires ont été prouvés par un si 
grand nombre d'observations que tout éloge devientsupeiflu. Je 
me joins néanmoins à mes collègues pour en attester l'efficacité. 

Signé : Baron RICHERAND. 

DÉPOTS PRINCIPAUX : A Paris, boulevard des Italiens, 9. 

Certificat de 91. «lobert de Eauiballe, chirurgien en 
chef de l'hôpital Saint-Louis. 

Je soussigné, chirurgien de l'hôpital Saint-Louis, agrégé à 
la Faculté de Médecine de Paris, officier de la Légion-4'Hon-
neur, certifie que la Pâte pectorale de Mou de Veau de DEGE-
NETAIS m'a paru exercer une heureuse influence dans le trai-
tement des affections pulmonaires, aiguës ou chroniques, et je 
me joins avec plaisir aux professeurs Richerand et Roux pour 
en recommander l'usage dans ces maladies. 

Paris, 6 février 1837. Signé : JOBERT DE LAMBALLE. 

Certificat de M. le decteur Boulllon-Iaagrange, mem-
bre de l'Académie royale de Médecine, directeur de l'Ecole 
spéciale de Pharmacie de Paris. 

Le fréquent usage que j'ai fait depuis plusieurs années de 
la Pâte Pectorale de Mou de Veau, composée par DEGE-NETAIS, 
pharmacien à Paris, et le succès que j'en ai obtenu dans les 
cas de toux et affections de poitrine, m'autorisent à déclarer 
que l'usage de cette Pâte, dont je connais la préparation, est 
un très bon médicament, que je ne puis trop recommander 
dans les affections catarrhales naissantes ou anciennes. 

Signé : BOUILLON-LAGRANGE. 

Certificat de M. le docteur Mareliand, chevalier de la Lé-
gion-d'Honneur, médecin du palais des Tuileries et autres 
résidences royales. 

Je certifie avoir toujours prescrit, depuis plusieurs années, 
avec le plus grand succès la Pâte pectorale de Mou de Veau de 
M. DEGENETAIS, médicament d'autant plus utile que les subs-
tances accessoires à la décoction du Mou de Veau, qui entrent 
dans sa composition, sont toutes de nature à calmer énergi-
quement l'irritation des affections catarrhales. 

Eu foi de quoi, j'ai délivré le présent certificat. 
Signé : MARCHAND, D. M. 

Certificat de Kl, Bois de Eourv , médécin à l'hôpital 

Saint-Lazare, à Paris. 

J'atteste avoir employé avec beaucoup de succès la Pâte de 
Mou de Veaa de M. DEGENETAIS dans toutes les affections 
bronchiques et catarrhales. Elle m'a paru aussi parfaitement 
réussir dans les affections plus graves de poitrine. Je pense 
qu'on ne saurait trop préconiser 1 usage de ce médicament. 

Signé : Bois DE LOCRY. 

Certificat de M. Colonibat, (de l'Isère), docteur en méde-
cine et médecin fondateur et directeur de l'Institut Orthopé-

dique de Paris pour le traitement des maladies de la n ' 
trine, des organes vocaux et du bégaiement, et de tous 1 

vices de la parole, membre de plusieurs Académies cheva! 
lier de la Légion-d'Honneur, etc. ' 

Je certifie avoir souvent prescrit avec a vantpae la IHlp n 
torale de Mou de Veau de M. DEGENETAIS, et «'voir JjS 
observé que son ussg^ était utile dans la plupart des affection!! 
aiguës et chroniques des organes vocaux et respiratoires S 

Signé : COLOMBAT (de l'Isère}. 

Certificat de M. le docteur Sorlin, chirurgien-major delà 
10* légion de la garde nationale de Paris. 

Je certifie avoir prescrit avec succès, dans le-s calharres nul 
monaires aigus, la Pâte pectorale de Mou de Veau de M. DE-
GENETAIS, annoncé sous ce nom. 

Signé : Soiiux. 

Rapport de M. Sellier, docteur en médecine à Paris. 

Depuis plusieurs années, je fais usage de ta Pâle pectorale de 

Mou de Veau, composée par M. DEGENETAIS, pharmacien 
dans le cas deloux, rhumes, asthmes; et je dois dire avec fran-
chise que ce médicament m'a constamment réussi. Je le préfère 
même à tous ceux qui sont offerts à la confiance du public. 

Signé : SELLIER. 

à la pâtisserie Montpensier.— A Bruxelles, pour la Belgique, Brunin-Labiniau.— A Londres, Jozeau et Duhamel, 8, Jermyn-Street.— A Madrid, José Simon, calle del Caballero de Gra 

TRAITÉ 
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CONTRAT 
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MARIAGE* 

OOC RÉGIME! DES BIENS ENTRE ÉPOUX , 
Par 1*. OUIER, 

B' («Droit, professeur de Droit civil à l'Académie de Genève. 

Trois volumes in-8\ — Prix : 21 francs. 

Chez J. CHERBUL1EZ, libraire, 6, place de l'Oratoire, et chez JOUBERT, 

LIBRAIRE DE LA COUR DE CASSATION , 14, rue des Grès, à Paris. 

PAPETERIE 

MAB.OQUINEB» 

ÉBÉSnSTE&IE 

OBJETS DE GOUT 

ET DE FANTAISIE. 

ÊTRENNES 1847. 
Nouveautés françaises et étrangères, 

CHAT/LIN 
Rue St-S&onoré, 31$, au coin de la rue Kiehelieu, 

FOULE ROYALE PAPETIER DD ROI, £ REINE D

E

EL
LA 

FAFETXBIE 

MAROQUINERIE 

ÉBÉNISTERIE 

OBJETS DE GOUT 

ET DE FANTAISIE 

Mue Mettre- Vivieàtne, «53, maison des VIMJXJMS MME 

:£sg*t*s*> A LOUER 
QUAND ET BEL APPARTEMENT, 

propre': h une Administration ou a des Bureaux. — S'adresser dans 
la maison, au troisième étage* 

MINES DE PLOMB DE ST-MANDÉ7 
Messieurs les actionnaires sont prévenus qu« l'assemblée générale annuelle aura lieu le mercredi 20 courant, à sept heures et demie du soir, au 

liège, de la société, rue Taitbout, 7. Les actions doivent être dépotées au moins cinq jours i l'avance contre récépissé qui servira de carte dad-

L'assemblée générale des actionnaires de la Compagnie française d'ir-
rigatioa aura lieu le 20 janvier courant, à deux heures et demie préci-
ses, dans les bureaux, rue de Grammont, 13. Le dépôt des actions de-
vra être opéré avant le 15 courant. 

MM. les actionnaires des Ponts ci-dessous désignés sont prévenus que 
l'assemblée générale, prescrite par l'article 1 2 das statuts, aura lieu au 
siège de la société, rue Louis-le-Grand, 3, le vendredi 29 eourant, aux 
heurts suivantes : 

Pont de Cavaillon, à dix heure* du matin ; — de l'ile Saint-Denis, à 
onze heures du matin; — de Noviant, d'Ancenis, de Port-Boullet, d* 
Lizardrieux, de Châtillon-sur-Loire, de Chalonnes, de Châteauneuf-sur-
Loire, de Buïet, Choisy, Kermelo et Guipry, à midi ; — de Villeneuve-
St-Georges, à une heure ; — de Triel, à deux heures. 

Le gérant, 

Ch. SiGum. 

A VENDRE pour cause de santé, un établissement de marchand de 
vins-traiteur, estaminet et maison garnie, bien achalandé. 

S'adresser pour tous les renseignemens : à M* Moullin, fcuissier, 16, 
ruades Jeûneurs. 

Paris, 5 janvier 1847. 

Maladies Secrètes. 
TRAITEMENT du Docteur CH. ALBERT. 

MM»» éê la ftmlU de ttii, mthtt m ftmnuth, — r 'ir-riil» étt 
UfUam, fluume dt méii+m 1 dt lumlfu, kemtri * 

mUtflltt t» HetmammHt MÎMMIM, Ma., tu. 

LM rUrfitni a*mbrra*e* «t 
asthenttqne* ebtecraee à l'tld* 
d* M traitement ni au frai* d* 
■uladle* abudoud** unai la-
«»blu, loBt du >»>'« aoa 
équivoque» d* ■• npérioritd ta-
•satutablt ni tau 1M m»j*B* 
•mployé» juiqn'i « joni. 

Avant cette découverte, *a 
avait • délirer un remède qui agit 
également eu tonte* le* consti-
tutions, qui fût *flr daoa se* 
effets, exempt de* inconvénient* 
qu'en reprochait avec juatice aux 
préparations mercarieue*. 

Anjonrd'ksl «a Mat regarder 
eeaune réeeln 1* nrobltnu d'an 
traitement «Impie, tadle, et, 
non* pouvons 1* dire MU exagé-

ration, Infaillible «ente* tente* 
le* maladie* sécrétée, quelque 

ancienne* en invétérée* qa'elle» 
•oient. 

Le traitement da D» iim 
e*t pea dUpeadleua, facile 4 
suivre en secret oa ea voyage 
et sa» aucun dérangement : D 
•'emploie ave* nn égal euccée 
dan* toute* le* *ai*on* «t dau 
toui le> climat*. 

Rue Montorgueil, 21. 
Consultations gratuite* tout ht jourt. t 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE . ( ArTRAMCBia.) 

(ZCBK1.) AIG1IOTI SOCIÉTÉ (FONDÉE EN 4838. 

BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE, 
m NEUYE-SMHÏGDSTIÎi, 7, oĵ ê^ 

PRES LA BOTJItSE, ^^ï^. 

VINS ff 
ROUGES ET BLANCS 1 

RENDUS A DOMICILE. 

tiRniNAiRFS f En bouteilles, à 45, £0, 60 et 75 centimes 

VINS FINS, de 1 fr. à S fr. la bout., et 275 à 1,200 fr. la pioe«.j 

DES 

ANNQN 
POUR LES 

JOURNAUX DE PARIS, 
DES 

DÉPÀRTEMENS ET DE L'ÉTRANGER 
S'A»RESSER A 

N. ESTIBAÏi 
Fermier d'Annonces de nluslenr» jour-

naux, rue Neuve-Vlvienne, 53, à Pari»), 

Ventes ttiotià Store». 

/ENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Ktade de H" DÉTItË, rue du Temple, 94. 

En une maison siso a Paris, rue Haute-

ville, 40, . ... 
Le jeudi 7 janvier 1847, a midi, 
Consistant en glaces, pendule, lampe, com-

mode, chaises,2 sco volumes, ele AU compl. 
(5310) 

tue de: formalités prescrites par la loijet que 

Î
iour régler la société de fait qui a existé, 
es parties ont été renvoyées devant MU. 

Tronchon, avocat, Pottier et Chalamel, en 
qualité d'arbitres juges. 
Pour extrait :Pa*usiKa-QuiT»«M»*E. (7087) 

Cabinet de M. Quignon, ancien huissier, quai 
de la Râpée, 13, i Paris. 

D'un acte sous seing privé, fait double a 
Bercy, le 30 décembre 1S48, enregistré. 

Entre M. Pierre BATTU, aîné, rentier, de-

En l'Hôtel desCommissaires-Priseurs.plao.;»»"»^* Batignoll,., rue Saint-Louis, 

de la Bourse, 2, 
Le jeudi 7 janvier 1847, a midi, 
Consistant en tour et ses accessoires, eta 

blis, étaux, forge, enclume, elc. Aucompt. 
(5311) 

Société*] c©niinerïi«M«* 

Par acte sous seins privé, en date du 22 
décembre 18246. enregistré le 23 du même 
mois une société en nom collectif, au capi-
tal de 20,000 francs, a été formée entre 
BOISSKAUX-DETOT et Comp', et BEXDKIt, 
pour la fabrication de l'orfèvrerie et bijouterie 
fausses Le siège de la société est établi a 
l'aris rue des Peliles-Ecuries, 14, sous la 
raison sociale BOISSKAUX-DETOT et BEN-
DEIt. Sa durée est fixée à six années, i par-

tir du 1" janvier 1847. 
Tous les achats devant se faire au comp-

tant h société ne devra émettre et créer au 

Et M. François-Léon FINET, commerçant, 
mineur de vingt ans, émancipé d'âge et auto-
risé i faire le commerce, demeui* tàBeicy, 
sur le Porl, 8, d'autre part; 

Il appert qu'une société en noms collectifs 
a été formée enlre les susnommés, sous la 
raison et la signature sociales FINET e' C», 
afin de continuer l'exploitation d'une maison 
de commerce appartenant à M. Finet, sise en 
sa demeure à Bercy, sur le Port, 8, où a été 
établi le siège de la société, dont les opéra-
tions ont pour objet la commission ainsi que 
la vente des vins et autres liquides: 

Que la durée a été fixée i deux ans et neuf 
mois, commencés le i« janvier 1847 pour 
expirer le i" octobre 1149; 

Que le fonds social est de 50,000 francs, 
versés, savoir : 30,000 francs par M. Battu, 
et 20,000 francs par M. Finel. 

Qu'enfin la signature sociale appartient i 
M Finet, autorisé à acquitter les factures, 
endosser et tran*meitre toute» les valeurs  7"™, :. « nender Dourra endosser et tran*meure louies le» .aicui. 

cu " ' L;\ îiSîe Z'cà le mais oSùTîâ ' commerciales de la société, ssns le concours 

Cependan ' aUC 'lne ̂  n9 

Signant BHNDEH et Comp 
Tous marchés ou compromis n obligeront 

la société que revêtus de la signature collec-
tive des associés. 

pour extrait : BOISSEAUX-DETOT et C> (700t>) 

Ftude de M« PRUNIEU- QUATREMERI , avocat-
agréé, 78, rue Montmartre. 

D'un jugement rendu par le Tribunal de 
commerce de la Seine, le 22 décembre 1846, 

M* Florentin GAZAND, fabricant de pla-
cage demeurant à Paris, rue de Charonne, 
passage de la Bonne-Graine, 38, d une part; 
1
 2- M Alexandre-Jean-Louis LEBUUOTRF., 

ancien négociant, domicile a Paris, cité Tré-

vise, 2, d'autre part, 
3» M Alexis l'OUQUIER, fabricant de pla-

cage, demeurant à Paris, rue de Charonne, 
passage Bonne-Graine, 38, encore d autre 

part, 
Il appert : , , 
(lue la société forméo entre les susnommés 

nour i" la fabrication et la vente en gros et 
in détail du bois de placage: 2» pour I ex-
ploitation de l'application du pbcage sur 
ôile « été déclarée nulle, faute d êlre revê-

Cependa 
pourra être directement souscrite, quoique 
pour les affaires delà société, sans la signa-
ture des deux associés, et toute opération 
étrangère a ces mêmes affaires, ou qui n'au-
raient pas été inscrites sur les livres de la so-
ciété, sera nulle e: sans effet, même à l'égard 
des tiers. 

Le mandataire des associés, 
QUIGHOSI . (7008) 

D'un acte sous signatures privées, fait tri-
ple à Paris le 31 décembre lgte, enregistré; 

Entre : 
1° M. Alexandre CREPU, négociant, de-

meurant à Belleville, barrière du Combat, 
9; 2* M. Adolphe JEAN, propriétaire, demeu-
rant i Paris, rue du Pont-aux-Choux, 4; y M. 
Henri-Auguste LEVALLOIS, miroitier, de-
meurant a Paris, rue du Bourg-l'Abbé, 32 ; 

Appert : 
Qu'il a été formé enlre les susnommés 

une société en nom collectif, sous la raison 
sociale CREPU et C*, pour l'exploitation d'un 
brevet d'invention de découpage de bois 
d'allluinettes. 

Que chacun des associés est autorisé i gé-
rer, mais que la signature sociale appartient 

à H. Lavallois seul. 
Que cette société commence le 1" janvier 

1847 pour finir le 29 mars 1 869. 
Pou rextrait: CRÉPU (7009) 

Cabinet de M» A RADIGUET, avocat, rue St-
Fiacre, 5. 

Paracte sous seing privé du 31 décembre 
1846, enregistré, 

MM. Etienne ROGER, négociant, demeurant 
au Havre, et Marie- Philippe-Gustave GRAEB, 
négociant, demeurant a Paris, rue du Fau-
bourg-Pois*oi Bière, 52 ; 

Ont déclaré dissoudre d'un commun ac-
cord, à dater du i" janvier 1847, la société 
de commerce en nom collectif qui existe en-
tre eux sous U raison ROGER et GRA/îi, 
pour l'achat at la vente des marchandises, le 
transit et les consignations, et dont le siège 
principal est au Havre, avec maisou à Paris, 
rue du Faubourg-Poissonnière, 52. 

Ladite société formée pour dix années qui 
ont commencé la t" mai 1846, suivant acte 
sous seing privé du 30 avril précédent, enre-
gistré à Paris le 4 mai, folio 95, verso, ease 1 , 
I ar Léger, qui a reçu les droits. 

La liquidation da la maison du Havre sera 
faite par M. Roger, et celle de la maison de 
Paris pir M. Graèh, avee pouvoir de traiter, 
transiger et compromettre. 

Pour «lirait. A. RIDIGIET . (7010) 

Etude d* M< Martin LEROY, agréé. 

D'une sentence arbitrale rendue par MM. 
Sudre et Fleury, le 2 mal 1846, rendue exé-
cutoire par ordonnance de M. le président 
du Tribunal de commerce de U SMne, eu 
date du 2t décembre ISis, enregistré*, 

A été extrait ce qui suit : 
La société formée entre M.Adrien DUMOU-

LIN, ingénieur civil, demeurant i Paris, rue 
Sie-Mar4uerite-Sl Germain, 14, et M. Henri 
BUR4T DE GURGY, homme de lettres, de-
meurant à Paris, rue Lepelletier, 13, en nom 
collectif, tout la raison sociale Adrien DU-

MOULIN, BURAT DE GURGY et C, pour l'ex-
ploitation d'une machine a élever les eaux, 
inventée par M. Immoulin, suivant acte passe 
devant M* Charrié et son collègue, notaires a 
Auxsrre, en date du 18 juin 1 8(5, pour quin-
se années, est et demeure dissoute i partir 

dudit jour 2 mai 1 846. 
M. Burat d* GurgY est nommé liquidateur. 

Adrien DIIMOCLI». (7011} 

Tribunal d« commerce* 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Pan&du 2*OCTO»»E 1846, qui déclarent la 
laillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Des sieurs BISSON et MAl'GER, banquiers, 

rue Tibaulodé, 1 1 , nomme M. Germinet juge-
commissaire, *t M. Deeagny, rue Tbévenot, 
16, syudie provisoire (N* 6498 du gr); 

Jugement du Triiunaf de commerce dt 
Paris, du il NOVEMBRE 1846, qui déclarent la 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 

l'ouverture audit jour : 

Du sieur CHABOT, ane. md de vins-trai-
teur, à Neuiliy, nomme M. George jeune ju-
ge-commissaire, et M. Tkiebsut, rue de la 
Bienfaisance, i, syndic provisoire (N' «576 

du gr.) ; 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paris, du S DÉCEMBRE 1846, oui déclarentla 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur DELMAS, md de vins-logeur, i 
Charonne, route de Montreuil, 22, nomme M. 
Denière fils juge-commissaire , et M. Thie-
baut, rue de fa Bienfaisance, 2, syndic pro-
visoire (N° 6609 du gr.); 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 4 JASVIER 1847, qui déclarent la 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur MARTIN (Gustave\ libraire, rue 
Servandoni, 16, nomme M. Odier juge-com-
missaire, et M. Lefrançois, rue Louvois, 8, 
syndic provisoire (N- 6*91 du gr.}; 

Dn sieur FERRENBACH (Hermann), horlo-
ger-mécanicien, rue de Clichy, 67, nomme 
M. Couriot juse commissaire, et M. Boulet, 

| passage Saulnier, 16, syndic provisoire (N" 
6692 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités m se rendre au Tribunal Je 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDI0S. 

Du sieur S1MONET père (Jean), ent. de tra-
vaux publ.es, rue des Charbonniers-St-An-
toine, 11, le 12 janvier à 2 heures (N" 6682 
du gr.); 

Des sieurs BISSON et MAL'GER, banquiers, 
rue Thibautodé, 11, le 11 janvier a 12 heu-
res (N* 6491 dugr.'; 

Du sieur BOISSEAU (Pierre), maître ma-
çon, a Boulogne, le 12 janvier à 2 heures (N" 
6616 du gr.); 

D* dame veuve G1LLE, fab. d* corsels, 
passage Saucède, 24, le 11 janvier 1 12 heu-
res (N- 6678 du gr.); 

Du sieur NOYON, négociant, petite rue st-
Pierre, 16, allée Verte, le II janvier 4 12 heu-
res (N- 6325 du gr.); 

Pour assister h l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit tes consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de nou-

veaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en-
dossemens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du si*ur ANGELVI (Guillaume), anc. char-
bonnier, rue des Fossés-St-Marcel, 5, le II 
janvier i 12 heures (N* 1513 da gr.); 

Da sieur RENOUE (Guillaume-Paul), SBen-
cier, rue Levêque, 16, le u janvier i 9 heu-
res (N« «514 du gr.); 

Du sieur POMMIER (Joseph\ bottier, rue 
St-Jacques, 176, le 11 janvier i 12 heures iK« 
5912 du gr.); 

Du sieur FOYER (Porphire), md de papiers 
peints, boul. Bonn* Nouvelle, 20, le u jan-
vier à 9 heures 1 (2 (N- 6441 du gr.); 

Des dame veuve et succession BACOUEL, 1 
limonadiers, a Bercy, le u jauvi*r i 9 heu- ■ 
res i [2 (N-630G du gr.); 

Du sieur GONNET (Philippe), tailleur, au 
Palais-Royal, le 11 janvier à 12 heures N-

6523 du gr.); v 

Des sieur et dame BIGET, chapeliers, rue 
de Rivoli, 32, le 12 janvier à i heures (N» 

6344 du gr.}; v 

Du sieur BARBIER (Adrien-François), tail-
leur, rue des Colonnes, 2, le 12 janvier à 9 
heures (B» 6491 du gr

v
; 

i
 Pour entendrt le rapport des syndics sur 

l étal dt la faillite et délibérer sur ta forma, 

lion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en état d'union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité dumain-

tien ou du remplacement des syndics . 

NOTA. 11 ne sera admis q*e les créanciers 
reconnus 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'uu bordereau sur pa 

pter timbré, indicatif des sommes à récla-
mer, MM. les créanciers : 

Du sieur GAt'SSlRAN (Pierre- Antoine), 
tailleur, rue de l'A«cienne-ComéJie, 25. en-
tre les mains de M. Colombel, rueCastellane, 
12, syndic de la faillit* (N* 6632 du gr.); 

Du sieur BEC (Barthélémy), tailleur, rue 
Sic-Anne. 37, entre les mains de M. lîidard, 
rue Las Cases, 12, syndic de la faillite (N-
6549 dugr.); 

Pour, en conformité de l'article 4<|} de la 

lai du 18 mai 1831, être procédé à la vérifi-

ASSEMBLÉES DU 6 JANVIER 1847. 

MEur HEURES : Minet, limonadier, vérif. — 
Busmeyatné, confectionneur, dot.—Oran-
ge, horloger et limonadier, id. 

DIX HEURES : Bauban, ent. de maçonnerie, 
id. — Ragache, md de vins-traiteur, id. — 
Fouruier, restaurateur, id. — O.tone, di-
rect, de l'Office de» Tailleurs, id. 

DEDX HEURES : Pottier-J ou venel, poèlier tô-
lier, synd. — Picaud, chapelier, dot. — 
Baudinet, fab. de chapeaux, id. — Cadot, 
lampiste, id. — Gros, menuisier, id.—Cha-
land, eut. de bâtimens, id. 

TEOI» HEURE* NobleeouT, nég.-commis-
sionnaire, synd. 

•Séparation» de Corp* 
et de Bien*). 

Quatre l |2 0[0, j. du 22 m. . 
Quatre 0|0, j. du 21 mars. . . 
Trois 0|0, j. du 22 décembre. 
Trois O |0 (emprunt 1844). . . . 
Actions de la Banque 
Rente de la ville 
Obligations de la ville 
Caisse hypothécaire 
Caisse A. Gouin , c. looo f. . 
Caisse Gaiineron, c. 1000 f. . 
4 Canaux avec primes .... 
Mines de la Grand'Combe . . 
Lin Maberly , . . . . 
Zinc Vieille-Montagne .... 
R. de Naples, j. de janvier. . 
— Récépissés Rothschild. . . 

80 05 

3390 -

1350 — 

1205 — 
1180 — 
1250 — 

103 3» 

TONDS ETRANGERS. 

Le 24 décembre 1846 : Jugement qui pronon-
ce séparation de biens entre Marie-Louise 
CHAUVIN et François-Ferdinand DEFKAN-
CE, a Paris, rue du Faub-St-Martin, 228. 

Delorme, avoué. 

Le 28 novembre 1146 : Jugement qui pronon-
ce séparation de corps et de biens enlre 
Antoinette-FrésineMAZIN et Jean SOUVE-
RAIN, ancien ouvrier sellier et ancien au-
bergiste, 4 Paris, rue St-Eloi, impasse St-
Martial, l. 

Ramond de la Croisette, avoué. 

IféeCai et InbutnaatluaiM. 

cation des créances. qui commencera immé-
diatement après l'expiration de ce délai 

Du 3 janvier 1847. 

M. Clément, 66 ans, rue des Martyrs, 47.— 
M. Depland, 6» ans, rue Paradis-Poissonniè-
re, 42. —Mme veuve Gremon, 51 ans, rue 
des Vieux-Auguslius, 59. — Mme Carreau. 4 1 

ans, rue Tiquetonne, 6. — Mme veuve Fo-
res!, 74 ans, rue Poissonnière, 21. — M. Iiu-
rançon, 83 ans, rue des Vieux-Aujuslins, 43. 

— Mme veuve Pierre, 70 ans, rue Montmar-
tre, I5c.-Mlle Noquel, 1» ans.ruedu l'aub -
Bt-Mjrlin, 157.— M. Duhamel, 24 ans, rue 
I.amtmteau, 120. — Mme Morand. 59 ans, 
rue du Roi-de-Sicile, s.- M . Athofle, »! ans, 
rue Bourtibourg. 21. — M. Thoury, 38 ans, 
rue duFaub.-Sl-Antoine, 47. — Mme veuve 
Patin, rue de Charonne, 207.—Mme LHianc, 
50 ans, rue Beautreillis, 12. — M. Herion, 81 
ans, rue de Verneuil. 58. — Mme Lecumr, 21 

aus rue de Sèvres 53. — M. Robert, 31 ans, 
ru* de Sèvres, 147. — Mme veuve Baudou, 6s 
ans, rue du Four, 2». — Mme Nayal, 56 ans. 
rue des Petits-champs si Marcef, 3. — M 

Ltfèvre, 89 ans, rued'Ulm 22. 

Cinq 0]0 de l'Etat romain 100 3 |1 
Espagne, dette active — " 
Dette diff. ancienne - ~ 
Dette passive ~ ~~ 
Trois 0p> 1845 — 
Belgique. Emprunt 1831 — "* 

— - 1840 t«t " 
— — 1842 10Î — 

— Trois 0|0 ~" " 
— Banque (1835) " " 

Deux et demi hollandais — 

Emprunt portugais 5 0[0 — "" 
— — 3 0|0 — 
— d'Haïti 

Emprunt du Piémont 1 190 
Lots d'Autriche 405 — 
Cinq 0[0 autrichien -~ " 

CHEMINS DE FER. 

■sourate du 5 Janvier. 

AU COMPTANT. 

Cinq «|0,j. du22_mari n» 

DESIGNATIONS. 

Saint-Germain 
Versailles, rive droite 

— rive gauche. 
Paris à Orléans 
Paris i Rouen 
Rouen au Havre . . . . 
Marseille a Avignon. . . 
Strasbourg à Balo . . . 
Orléans à Vierzon. . • . 
Boulogne à Amiens. . . 
Orléans a Bordeaux . . 
Chemins du Nord. . . , 
Monlereau à Troycs . 
Famp. a llazebrouck. , 
Paris à Lyon 
Paris i Strasbourg . . 
Tours à Nantes. 

1260 — 
915 -

217 50 

408 75 
482 50 
481 50 

255 — 
1252 5t> 

910 ~~ 
611 5» 
865 
217 

440 -
Sfg 5J 

63» " 
350 — 

50» 75 

483 n 
487 50 

BRETON. 

Enregistré à Paris, le 

F. 

Raeu un (rànc dit mWuimtl 

Janvier 1847. IMPRIMERIE DE k. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES41ATUUR1NS, 18. 

Pour légalisation de la signature A. GUYOÎ» 

le maire du 1'* arrondissement, 


